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Comme surgie de l’Océan Indien,
 la nouvelle Route du littoral symbolise 

les grands projets de La Réunion.
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Deux images. Celles de deux routes. Comme deux symboles.

La première surgit des eaux turquoise de l’Océan Indien, posée sur des 
piliers plantés dans la mer. Quand on la découvre au détour d’un virage, la 
Nouvelle route du littoral ressemble bien à ce qu’elle est : un chantier pha-
raonique, une construction spectaculaire, comme un pont jeté vers l’infi ni. 
L’image même d’un territoire ambitieux, soucieux de résoudre une de ses 
di�  cultés récurrentes, la circulation automobile, souvent di�  cile aux heures 
de pointe, parfois impossible quand surviennent les intempéries. Une vision 
d’avenir, d’un avenir proche tant les travaux avancent vite, malgré tous les 
obstacles inhérents à cet ouvrage hors du commun.

La seconde est celle qui relie l’aéroport Roland-Garros au centre de 
Saint-Denis. C’est cette route-là que les Gilets jaunes ont choisi de bloquer 
en premier, avec celle qui mène au Port, quand ils ont voulu crier leur co-
lère, le 17 novembre dernier. En quelques heures, le poumon économique de 
l’île s’est mis à manquer d’oxygène, la tension est montée, à tel point qu’un 
couvre-feu partiel a été mis en place durant quelques jours. Ici, pas de “blacks 
blocs” débarqués d’on ne sait où pour en découdre. Juste des Réunionnais 
venus crier leur colère devant la hausse jugée injustifi ée du prix de l’essence, 
du coût de la vie. Crier leur désespoir face à deux chi� res qui se passent 
de commentaires : 25 % de chômeurs, plus de 40 % de la population vivant 
en-dessous du seuil de pauvreté.

Éternel paradoxe de ce beau territoire français de l’Océan Indien. Paradoxes 
au pluriel d’ailleurs. Une économie encore fondée sur la culture de la canne à 
sucre, mais qui ne trouve plus de bras pour la ramasser. Un tourisme qui bat 
des records de fréquentation, mais encore tellement loin des chi� res de sa 
proche voisine l’île Maurice. Une foule d’énergies renouvelables potentielles (la 
mer, le vent, le soleil) mais une autonomie énergétique proche du néant. Une 
population riche de ses origines variées, vivant dans une étonnante harmonie 
ethnique, mais prête à exploser quand le sentiment d’injustice se fait trop fort. 
Des atouts plein les mains, mais parfois aussi di�  ciles à retenir que le sable 
blanc des plages de Boucan-Canot…

Face à cette situation, les pouvoirs publics ne restent pas inactifs, bien au 
contraire. On verra, dans ce supplément, toutes les mesures mises en place 
par l’Etat et l’exécutif régional, bien avant que la crise éclate, puis à un rythme 
encore plus soutenu depuis quelques mois. Seule une volonté politique forte 
permettra à ce territoire si proche et si lointain de franchir un cap di�  cile. Car 
si La Réunion trace sa route, il ne faudrait surtout pas qu’elle se retrouve sur 
une voie de garage.

Philippe Martin
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CHIFFRES CHIFFRES

La Réunion en chiffres

Lecomte de Lisle, poète, 
1818-1894, né à Saint-Paul.

La carte économique de l’île

Quelques habitant(e)s célèbres 

Juliette Dodu, espionne et 
héroïne de la guerre de 1870, 
1848-1909, née à Saint-Denis 
de La Réunion.

Roland Garros, aviateur et 
héros de la Première guerre 
mondiale, 1888-1918, né à 
Saint-Denis de La Réunion.

Raymond Barre, homme 
politique, ancien Premier 
ministre, 1924-2007, né à 
Saint-Denis de La Réunion.

Mémona Hintermann, 
présentratrice de télévision 
et grand reporter, née 
en 1952 au Tampon.

Michel Houellebecq, écrivain, 
né en 1956 à Saint-Pierre.

Daniel Sangouma, athlète, 
ancien recordman du monde 
du 4x100 m, né en 1965 à 
Saint-Denis de La Réunion.

Gérald de Palmas, auteur-
compositeur-interprète, 
né en 1967 à Saint-Denis 
de La Réunion.

Jackson Richardson, 
international de handball, 
né en 1969 à Saint-Pierre.

Daniel Narcisse, international 
de handball, né en 1970 à 
Saint-Denis de La Réunion.

Manu Payet, comédien 
et humoriste, né en 1975 
à Saint-Denis de la Réunion.

Valérie Bègue, actrice et 
présentatrice de télévision, ex-miss 
France, née en 1985 à Saint-Pierre.
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336
En hab/km², 

la densité de population 
de La Réunion.

1649
Date à laquelle 
l’île Bourbon est 

devenue offi ciellement 
française.

850.000
Le nombre d’habitants 
à La Réunion (premier 
territoire ultramarin 

français). Densité 
336 hab./km².

148.000
Le nombre d’habitants 

à Saint-Denis de La Réunion 
(aire urbaine 200.000).

2.512
En km², la superfi cie 

de La Réunion.

240.000
Le nombre d’étudiants 

et d’élèves. 

18
En milliards d’euros, 

le PIB 2018 de 
la Réunion (PIB par 
habitant 20.200 €).

24
Le nombre 

de communes 
de La Réunion.

231.300
Le nombre d’emplois 

privés, et 75.000 
fonctionnaires.

3.070
En mètres, l'altitude 
du point culminant 

de La Réunion, le Piton 
des Neiges.

28 %
Le taux de chômage 

à la Réunion.



LA RÉUNION EN IMAGES

Avec son point culminant à plus de 3.000 mètres, son Piton de la Fournaise 
qui reste l’un des volcans les plus actifs du monde, ses gigantesques criques 
creusées par l’érosion, dont le célèbre Cilaos, ses torrents et ses ravines, 
La Réunion o� re une infi nité de paysages uniques, parfois lunaires comme 
ici au Piton des Neiges, un régal pour les amateurs de nature et de randonnée.

L’île de la montagne
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Sur plus de 25 kilomètres de longueur à l’ouest de l’île, 
de Saint-Gilles à Saint-Pierre en passant par L’Etang-Salé, 
ou encore L’Ermitage comme sur cette photo, La Réunion 
o� re une ceinture de récifs qui délimitent des zones 
de baignade idéales… et en toute sécurité. C’est le lagon 
et ses couleurs turquoise, un petit paradis, pour les nageurs 
et autres plongeurs…

L’île des lagons
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LA RÉUNION EN IMAGES
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Cafres et Zarabes, Yabs, Chinois et Malbars, La Réunion s’est 
peuplée au fi l des siècles d’une multitude d’ethnies qui se sont 
mélangées, au point de devenir une des populations les plus 
métissées de la planète. Après la disparition de l’esclavage, 
l’ancienne Île Bourbon est devenue un modèle d’harmonie 
ethnique, où se mêlent toutes les origines, toutes les religions 
et toutes les couleurs, à l’image de cette souriante jeune fi lle en 
costume traditionnel tamoul, lors d’une fête à Saint-André.

L’île des couleurs
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LES BRÈVES DE LA RÉUNION LES BRÈVES DE LA RÉUNION

Quand Brigitte Bardot s’en prend à La Réunion

Ce n’est certes pas son premier dérapage : Brigitte Bardot a déjà 
été condamnée à cinq reprises pour incitation à la haine raciale. 
Mais quand, le 20 mars, l’ancienne actrice âgée de 84 ans s’est 
attaquée aux Réunionnais en raison de la “barbarie qu’ils exercent 
sur les animaux”, beaucoup ont cru à une (bien mauvaise) blague. 
Mais ce n’en était pas une : le courrier avait bien été adressé au Préfet 
de La Réunion. Stigmatisant une île “démoniaque”, celle qui fut jadis 
BB accusait entre autres les “autochtones” d’avoir “gardé leurs gènes 
de sauvages”, critiquant au passage une “population dégénérée” 
et l’accusant de cannibalisme !
Passé le premier moment de stupeur, les condamnations se sont 
succédé à la vitesse d’un ouragan tropical, ainsi que les plaintes 
déposées pour injures et/ou racisme, à commencer par celle de 
Didier Robert, président du conseil régional, ou du Préfet de Région 
Amaury de Saint-Quentin.
L’ex-actrice a également déchaîné la verve des caricaturistes locaux, 
à l’image de ce dessin (notre photo) signé Issa Boum et paru dans 
la revue locale de bande dessinée  “Le cri du Margouillat” sous 
le hashtag #noussommescannibales. Il vaudrait mieux en rire, 
si ce n’était pas si triste pour ceux qui ont adoré la magnifi que 
comédienne de La vérité ou d’En cas de malheur. Alors qu’elle 
ne suscite plus aujourd’hui que… Le mépris.

Images insolites que celles d’une invasion de 
Gilets jaunes sur la pourtant très sécurisée 
Nouvelle route du littoral. Rien à voir pourtant 
avec les manifestations contre la taxe carbone 
ou la hausse du coût de la vie. Il s’agissait 
simplement d’une délégation de l’“Association 
des journalistes de l’environnement”, en visite 
à La Réunion, venus découvrir le “plus grand 
chantier d’Europe” (même s’il se trouve en partie 
sur l’Océan Indien…). Et de rappeler au passage 
que 80 M€, soit 5 % du budget global, sont 
mobilisés pour la préservation des milieux 
physiques et naturels, à travers “150 mesures 
vertes et bleues” défi nies par le conseil 
régional et l’Etat.
Citons en vrac des dispositions d’évitement contre 
le bruit sous forme de rideaux de bulles, pour 
préserver les mammifères marins, d’autres pour 
limiter les échouages d’oiseaux de mer, ou encore 
la requalifi cation de cinq hectares de plages 
pour permettre la ponte des tortues marines…
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BB divague… 
les chiens aussi
La polémique née des propos de l’actrice a permis de 
remettre au grand jour un véritable problème que connaît 
La Réunion : celui de la divagation des chiens errants. Selon 
une étude lancée par la Préfecture de l’île entre septembre 
2017 et juin 2018, La Réunion compte plus de 220.000 
chiens, dont 73.000 sont considérés comme “errants (sans 
propriétaires) ou divagants (chiens avec un propriétaire 
mais errant sur la voie publique)”. Des chiens non stérilisés, 
et, évidemment pour la plupart d’entre eux, non vaccinés. 
Un phénomène renforcé par l’existence d’un certain nombre 
d’“élevages marrons” qui pratiquent la vente illégale de 
chiots. Tout cela cause un certain nombre de risques de 
santé ou de sécurité (maladies véhiculées, parfois attaques 
par des animaux agressifs), c’est pourquoi la Préfecture 
a lancé un vaste “plan de lutte contre l’errance animale” 
qui entend renforcer le nombre de stérilisations (celles-ci 
ont augmenté de 37 % sur un an), et poursuivre sur le plan 
judiciaire les élevages illégaux.

Des Gilets jaunes 
sur la Nouvelle route 
du littoral !

L’Etat reprend la gestion du RSAElle était déjà venue une première fois à 
La Réunion, au cœur de la crise des Gilets jaunes, 
pour dialoguer avec eux (notre photo). Lors 
de son retour sur l’île le 19 mars, Annick Girardin, 
ministre des Outre-Mer, n’est pas venue les mains 
vides : elle a annoncé que “le gouvernement a 
accepté la proposition du conseil départemental 
de reprendre la gestion du RSA. Ce qui permettra 
au Département d’être mieux armé pour mettre 
en œuvre son action sociale”. Une demande 
que le président du conseil départemental Cyrille 
Melchior avait réitérée devant Emmanuel Macron, 
lors de la rencontre du président de la République 
avec les collectivités d’outre-mer à l’Elysée, 
le 1er février. L’enjeu est considérable : la Réunion 
compte en effet 92.000 allocataires du RSA, soit 
presque autant que le département du Nord qui 
est 2,5 fois plus peuplé. D’après Cyrille Melchior, 
l’Etat a accumulé au cours des dernières années, 
un “reste à charge d’un milliard d’euros”, 
le Département devant verser chaque année 
à partir de septembre, “50 M€ par mois sur 
ses fonds propres à la Caisse d’Allocations 
Familiales”. A noter que Mayotte et la Guyane 
bénéfi cieront du même dispositif, mais pas 
la Martinique, ni la Guadeloupe.

La Réunion plus proche 
de… l’Île-de-France !
30 % des Réunionnais qui vivent en métropole habitent 
en Île-de-France, région qui abrite plus de 800.000 
ultramarins. Ce qui explique la longue visite que la 
présidente du conseil régional francilien Valérie Pécresse
a rendue à son homologue Didier Robert au mois 
de février. A la clef, de nombreuses visites sur l’île (chantiers, 
lycées, centrale photovoltaïque), mais aussi la signature 
d’une convention de partenariat inédite entre les deux 
Régions, visant à “rapprocher acteurs franciliens et 
réunionnais” dans de nombreux domaines communs : 
soutien aux créateurs artistiques, accueil de délégations 
sportives, échange d’expertises sur les économies 
renouvelables, prévention santé des jeunes, lutte contre 
la violence faite aux femmes, etc.
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GRAND ENTRETIEN / DIDIER ROBERT

L
e matin même de l’interview 
accordée à Régions Magazine, 
Didier Robert a commencé sa 

journée par déposer plainte. Et pas 
contre n’importe qui  : contre Bri-
gitte Bardot, qui venait de taxer les 
Réunionnais de “population dégé-
nérée, ayant gardé leurs gènes de 
sauvages” ! Rien de vraiment éton-
nant quand on sait que celle qui fut 
(jadis) une grande actrice a déjà été 
condamnée à cinq reprises pour 
des propos racistes. Mais le pré-
sident de la région La Réunion ne 
pouvait laisser passer ces insultes 
sans réagir. Ce qui ne l’a pas em-
pêché de décrypter pour Régions 
Magazine la politique du conseil 
régional, et les projets de l’institu-
tion pour les années à venir.

Régions Magazine : Au mois 
de novembre dernier, les Gilets 
jaunes ont bloqué l’île pendant 
près de trois semaines, mais para-
doxalement les Réunionnais n’ont 
guère apporté de contribution 
au grand débat national. Comme 
expliquez-vous ce paradoxe ?

Didier Robert  : Ce n’est pas tout-
à-fait comme cela que les choses 
se sont passées. C’est vrai que les 
Réunionnais se sont fortement 
exprimés, et que tout ce qui a été 
dit depuis le 17 novembre (NDLR : 
date du début des blocages sur 
l’île) doit être pris en compte, d’une 
manière ou d’une autre. Qu’il faut 
écouter, pas seulement entendre. 
Et qu’il faudra derrière, prendre les 
bonnes décisions, que ce soit sur 
le plan national ou local.
En ce qui concerne le conseil ré-
gional, beaucoup de demandes 
correspondent à des mesures que 
nous avions d’ores et déjà enga-
gées. Mais pour aller plus loin, nous 
avons créé un Conseil consultatif 
citoyen, nous avons tenu plusieurs 
réunions à travers l’île, nous avons 
mis en ligne une plateforme issue 
de ces réunions, et en moins de 
quinze jours nous avons déjà re-
cueilli 1.740 contributions complé-
mentaires !

RM : Quels en sont les premiers 
enseignements ?

DR  : Je souhaite d’abord revenir 
rapidement à la politique régio-
nale telle qu’elle est menée depuis 
2010. Nous avions bâti à l’époque 
notre programme autour de trois 
grands axes. D’abord une politique 
de grands chantiers, largement 
engagée avec la Nouvelle route du 
littoral, la rénovation de l’aéroport 
Roland-Garros, le réaménagement 
du Port.

Ensuite un accompagnement des 
entreprises, à travers un e� ort sans 
précédent qui fait que La Réu-
nion connaît depuis 2014 un taux 
de croissance annuel de 3 %, que 
nous n’avions jamais connu. En-
fi n, un travail particulier autour 
de l’égalité des chances, avec un 
énorme e� ort sur la formation pro-
fessionnelle, qui représente plus de 
100 M€/an depuis 2010.
Au total, en rassemblant toutes ces 
contributions, La Réunion aura bé-
néfi cié d’un peu plus de 7 milliards 
d’euros d’investissement sur la pé-
riode 2010-2020, soit 600 euros 
par habitant et par an, contre une 
moyenne de 150 euros en France 
métropolitaine. Et la Région pèse 
un peu plus de 40 % de ces inves-
tissements.

En 2015, nous avons souhaité dé-
cliner notre programme autour 
des “sept piliers de la politique ré-
gionale” (lire en encadré), en pro-
longeant nos engagements, et en 
y intégrant plus fortement une 
dimension culturelle autour de 
l’identité réunionnaise, ce que j’ap-
pelle l’“âme réunionnaise”. Cette 
démarche croise les revendica-
tions qui se sont exprimées depuis 
novembre.

RM : Qu’est-ce que la crise des 
Gilets jaunes a changé ?
DR  : Elle nous pousse à avancer 
plus vite sur deux sujets qui, en-
core une fois, viennent recouper 
ce que nous avions déjà entrepris.
Il y a d’abord la question vitale 
du pouvoir d’achat, qui nous a 
conduits à prendre la décision de 
geler l’évolution de la taxe car-
bone, bien avant tout le monde. 
Nous voulons aussi poursuivre, en 
nous appuyant sur l’octroi de mer, 
sur la diminution du coût du fret 
pour un certain nombre de pro-
duits importés. Je rappelle toute-
fois que 80 % des produits alimen-
taires ne sont déjà pas taxés à La 
Réunion. Ces di� érentes mesures 
doivent nous amener à redistribuer 
du pouvoir d’achat.
Deuxième volet  : nous accélérons 
l’e� ort sur l’emploi. Fin mars nous 
avons présenté un budget qui pré-
voit un plan de relance débouchant 
sur la création de 10.000 emplois, 
à la fois nouveaux et consolidés, 
en particulier dans le secteur mar-
chand. La Région est prête à in-
vestir aux côtés des entreprises et 
de l’Etat, pour que, s’agissant des 
anciens emplois aidés (aujourd’hui 
les PEC, Parcours emplois com-
pétences), le reste à charge soit 
le plus réduit possible pour l’entre-
prise. Nous voulons aussi que tout 
puisse aller très vite.
30 M€ seront ainsi mobilisés pour 
consolider l’emploi dans les PME, 
et encore davantage dans les très 
petites entreprises, nombreuses 
sur l’île. Au total, en trois ans, si l’on 
additionne les aides européennes, 
le soutien de l’Etat et l’e� ort de la 

DIDIER ROBERT / GRAND ENTRETIEN

“Nous devons 
encore accélérer”
Face à la crise des Gilets jaunes, et aux attentes de la population réunionnaise, 
le président du conseil régional Didier Robert dévoile ses intentions. 
Et exprime aussi des attentes fortes face à l’Etat. Décryptage.

Didier Robert a reçu à plusieurs reprises les représentants des Gilets jaunes à l’Hôtel de Région.

Didier Robert, 55 ans, a commencé sa carrière professionnelle à la mairie du Tampon, 
commune du sud de l’île, dont il a été directeur de cabinet avant d’être élu maire de 
la commune en 2006. Il a ensuite été député de la 3ème circonscription de La Réunion 
de 2007 à 2019, puis sénateur inscrit au groupe UMP/Les Républicains de 2014 à 2017. 
Succédant à Paul Vergès, il a été élu président du conseil régional de La Réunion en mars 
2010, puis réélu en décembre 2015. Aujourd’hui sans étiquette, il a soutenu François Fillon 
lors de l’élection présidentielle de 2017.

RM : Il y a à La Réunion un débat permanent sur les effectifs 
du conseil régional. On vous reproche à la fois d’avoir embauché 
à tour de bras, et d’avoir supprimé tout un tas de postes…
DR : (sourire) Vous avez parfaitement résumé la situation… Dans 
un sens, le transfert de compétences, d’abord de l’Etat vers la Région, 
puis plus récemment du Département vers la Région – je pense 
notamment aux transports depuis 2017 – a entraîné mécaniquement 
une hausse de nos effectifs.
En revanche, certains sujets que nous avons portés, comme 
la continuité territoriale, qui concerne les 130.000 Réunionnais qui 
se déplacent chaque année en métropole, ont été repris partiellement 
par l’Etat, ce qui nous a poussés à réduire les effectifs qui y étaient 
affectés. Nous avons également signé le Pacte de confi ance avec 
le gouvernement, dit aussi “contrat de Cahors”, qui limite nos 
dépenses de fonctionnement à 1,25 %, ce qui nous conduit à quelques 
suppressions de postes d’une année sur l’autre.
Au global, la situation est stabilisée, la Région compte 
3.600 agents tous métiers confondus, avec pour l’essentiel du personnel 
titulaire permanent, et cela ne devrait plus beaucoup évoluer dans 
les années à venir.

Les effectifs du conseil régional :
En plus… ou en moins ?

“Je plaide pour 
que l’on aille encore 
plus loin que la loi 
en ce qui concerne 
le non-cumul 
des mandats.”
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Région, c’est environ un milliard 
d’euros qui aura ainsi été consacré 
à alléger la fi scalité, à accompa-
gner les entreprises et l’emploi, et 
à améliorer le pouvoir d’achat.

RM : Vous présidez néanmoins 
une région où le taux de chô-
mage dépasse les 24 %, et où 
plus de 40 % de la population vit 
sous le seuil de pauvreté. On peut 
donc comprendre son exaspéra-
tion.
DR  : Certes, d’autant qu’à ces re-
vendications vient s’ajouter une 
crise du politique. C’est pourquoi 
j’ai formulé une nouvelle proposi-
tion  : je plaide pour que l’on aille 
encore plus loin que la loi en ce 
qui concerne le non-cumul des 
mandats. Je souhaite en e� et que 
chaque élu s’en tienne à un man-
dat, et un seul. Je sais que cela 
peut paraître irréalisable, mais c’est 
également ce que l’on disait à pro-
pos de la parité, et on voit bien 
que, peu à peu, on y arrive, et pour 
le bien de tous. Or, au départ, il a 
fallu se montrer directif. Pour ma 
part, je ne veux plus être “que” pré-
sident du conseil régional.
En ce qui concerne le taux de 
chômage, je tiens quand même à 
souligner que nous sommes au-
jourd’hui autour de 23 %. C’est évi-
demment beaucoup trop, mais il 
ne faut pas oublier que nous étions 
à 29 % il y a cinq ans…

RM : Lors de votre intervention 
devant Emmanuel Macron et les 
élus ultramarins, le 1er février à 
l’Elysée, vous vous en êtes pris 
au poids des lobbys à La Réu-
nion. Pouvez-vous préciser votre 
pensée ?
DR  : L’étroitesse du marché réu-
nionnais, et l’éloignement de la 
métropole, ont fait émerger au 
fi l des années une situation qui 
a amené certaines entreprises à 
exercer un véritable monopole 
de fait. Je ne suis pas certain que, 
dans ces conditions, on soit res-

pectueux des règles fi xées par le 
législateur. Pendant des années 
je me suis battu contre celui de 
la SRPP, la structure qui importe, 
stocke et distribue les carburants, 
pour que nous puissions bénéfi -
cier d’une véritable transparence 
sur les prix. Le système est au-
jourd’hui mieux encadré. Mais on 
peut dire la même chose en ce qui 
concerne d’autres secteurs-clés, 
comme l’élimination des déchets 
par exemple.
Cela doit nous permettre de béné-
fi cier de davantage de cohérence, 
de transparence et de justice sur 
les prix. Nous l’avons mené aussi 
pour que les Réunionnais puissent 
bénéfi cier de tarifs similaires à 
ceux de la métropole en ce qui 
concerne internet. Cela a pris huit 
ans, mais nous y sommes parve-
nus. C’est là aussi un combat ca-
pital pour le pouvoir d’achat des 
habitants de l’île.

RM : Quel message avez-vous 
souhaité porter au président 
de la République, dans le cadre 
du grand débat national ? Plus 
précisément qu’attendez-vous de 
l’Etat ?
DR  : J’attends d’abord qu’il soit 
constant. Qu’il n’y ait pas de remise 
en question d’une loi de Finances 

sur l’autre, au gré des humeurs de 
Bercy. Que les territoires ultrama-
rins puissent bénéfi cier d’une vraie 
lisibilité, sur une période de dix ans, 
et ne constituent pas au contraire 
une variable d’ajustement. Clai-
rement, ce n’est pas le cas au-
jourd’hui.

J’attends ensuite qu’il soit cohé-
rent, en ce qui concerne la poli-
tique des outremers. Il faut que 
ceux-ci puissent bénéfi cier d’un 
projet de territoire qui puisse servir 
de base aux politiques nationales 
et européennes. C’est d’ailleurs 
ce que nous avons réussi avec la 
Commission européenne  : en ce 

qui nous concerne, elle fi xe une 
fois pour toutes un programme 
d’intervention fi nancière, et elle le 
respecte.
Nous avons ainsi touché un peu 
plus de 2,2 M€ sur la période 2015-
2020, à travers un plan opération-
nel parfaitement raccordé à notre 
programme local, qu’il s’agisse 
des grands chantiers, ou de l’éga-
lité des chances. Ce programme 
accompagne par ailleurs quatre 
priorités  : le développement du 
tourisme, les énergies renouve-
lables, le numérique, l’industrie 
agro-alimentaire, avec une volonté 
de soutenir la recherche dans tous 
les domaines. Sur cette base, nous 

sommes en train de négocier le 
plan pour la période 2020-2025, 
c’est largement encours.

RM : Vous voulez dire que cela 
fonctionne mieux avec l’Europe 
qu’avec la France ?
DR  : Mais on n’a pas cela avec la 
France  ! J’ai besoin d’un soutien 
plus e�  cace sur ces thématiques. 
Je n’attends pas de l’Etat qu’il fasse 
plus, mais qu’il fasse mieux. Je crois 
que nous sommes d’accord sur les 
objectifs, mais il y a un décalage 
trop important avec les moyens 
que l’on met à notre disposition.

Propos recueillis par Philippe Martin

Au Palais d’Etat de Iavoloha à Tananarive, entretien entre le président de la région Réunion, 
Didier Robert, et le nouveau président de la République de Madagascar, Andry Rajoelina. 
La Réunion entend jouer un rôle actif dans la politique internationale de l’Océan Indien.

Le 1er février à l’Elysée, Didier Robert (à droite) face à Emmanuel Macron lors de la rencontre 
avec les élus ultramarins.

RM : Comment évaluez-vous le débat démocratique 
au sein de l’assemblée régionale, et les rapports 
avec l’opposition ?
DR : La loi prévoit divers dispositifs pour que la libre 
expression de l’opposition soit prise en compte, et nous 
les respectons bien entendu à la lettre.
Ensuite je tiens à ce que chacun puisse s’exprimer 
autant qu’il le souhaite en assemblée plénière, ce qui 
nous donne parfois des réunions extrêmement longues, 
et je tâche de prendre en considération ce que 
l’opposition nous dit. Quant au dialogue… Depuis des 
années nous déroulons notre programme tel que 
nous l’avions annoncé et sur lequel nous avons été élus, 
et l’opposition campe sur ses positions. Donc…

RM : Elle est notamment très critique sur la Nouvelle 
route du littoral…
DR : Nous ne serons jamais d’accord sur ce point. 
Dès l’origine, Mme Bello, pour ne citer qu’elle, était 

opposée à ce projet. Donc, quel que soit le stade 
d’avancement du chantier, elle va trouver un prétexte 
pour le critiquer. Une fois, ce sera le dépassement du 
budget, ce qui est faux : le montant des marchés a 
été fi xé à 1,6 Md€, nous avons provisionné 250.000 € 
en dépassement de crédits et nous ne les avons 
pas utilisés pour le moment, en tenant compte 
évidemment de la réévaluation mécanique liée 
à la hausse du coût de la vie.
Une autre fois, ce sera la question des remblais : 
nous avons fait le choix de les récupérer sur des terres 
agricoles plutôt qu’en carrière, ce qui coûte plus cher 
mais est plus écologique.
A ce stade, aucun élément ne permet d’affi rmer 
que les coûts seront dépassés, et s’il le faut, 
à l’arrivée, le Tribunal administratif tranchera sur 
la juste évaluation du projet.

Les débats à la Région :
“L’opposition campe sur ses positions”

“Nous attendons 
de l’Etat qu’il soit 
constant et cohérent 
vis-à-vis de nous. 
Ce n’est pas le cas, 
contrairement à 
l’Union européenne.”

GRAND ENTRETIEN / DIDIER ROBERT DIDIER ROBERT / GRAND ENTRETIEN
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Le projet régional, tel qu’il a été redéfi ni à la suite du scrutin de 2015, 
repose sur 7 piliers : celui de la jeunesse, celui de la deuxième génération 
des chantiers réunionnais, celui de la libération des énergies et des 
entreprises, celui de la libération de la terre réunionnaise, celui de 
l’affi rmation de l’identité réunionnaise, celui du combat contre les 
injustices et celui de l’ouverture de La Réunion sur l’Océan Indien et 
le monde. Chacun de ces piliers se décline autour d’objectifs plus 
précis. Citons, en vrac, la préservation de la biodiversité réunionnaise, 
le développement de l’économie circulaire, la couverture du territoire 
en Très haut débit, le Passeport réussite pour chaque jeune Réunionnais, 
la valorisation du patrimoine culturel de l’île et de son excellence 
sportive, ou encore le renforcement des relations avec les pays de 
l’Océan Indien. Une autre fois, ce sera la question des remblais : nous 
avons fait le choix de les récupérer sur des terres agricoles plutôt 
qu’en carrière, ce qui coûte plus cher mais est plus écologique.
A ce stade, aucun élément ne permet d’affi rmer que les coûts seront 
dépassés, et s’il le faut, à l’arrivée, le Tribunal administratif tranchera 
sur la juste évaluation du projet.

Les sept piliers du projet régional
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Didier Robert dirigeant les débats 
de l’assemblée au conseil régional.
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INTERVIEW OPPOSITION / HUGUETTE BELLO HUGUETTE BELLO / INTERVIEW OPPOSITION
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D
epuis son entrée en politique 
via l’Union des Femmes de 
la Réunion, Huguette Bello

a exercé de nombreux mandats 
électifs dans la perle de l’océan In-
dien. Tour à tour adjointe au maire 
de Saint-Pierre puis de La Posses-
sion, conseillère régionale, conseil-
lère générale du canton de Saint-
Pierre, puis maire de Saint-Paul de 

2008 à 2014, cette ancienne direc-
trice d’école aux convictions forte-
ment ancrées à gauche, longtemps 
membre du Parti communiste ré-
unionnais, est, depuis 22 ans, dé-
putée de la 2ème circonscription de 
La Réunion, et présidente de son 
propre parti, le PLR.
Aux élections régionales de 2015, 
elle mène la liste d’opposition à 
Didier Robert, obtenant 47,31  % 
des su� rages face au président 
sortant du conseil régional. Où elle 
incarne, depuis, une opposition 
plutôt frontale. Elle détaille ses po-
sitions pour Régions Magazine.

Régions Magazine : Vous avez 
rencontré de nombreux Gilets 
jaunes au moment de la crise 
du mois de novembre. Quelles 
conclusions tirez-vous de ce mo-
ment très tendu dans la vie 
de La Réunion ?
Huguette Bello  : Ce sont eux qui 
ont tenu à me rencontrer, d’abord 

au Tampon, puis à Sainte-Marie, à 
Saint-Paul… Chez nous la crise est 
née d’une décision de la Région, 
une double augmentation des 
taxes sur les carburants, insuppor-
table pour un territoire qui compte 
25  % de chômeurs, où 42  % des 
habitants vivent sous le seuil de 
pauvreté. Et où 55  % des jeunes 
sont en recherche d’emploi.

DES “LYCÉES SURCHARGÉS”
Il y a d’ailleurs un autre chi� re que 
l’on cite moins souvent, mais qui 
est très révélateur de la politique 
de la Région  : le taux d’insertion 
est de 23 %. C’est-à-dire que 77 % 
des Réunionnais qui sortent d’une 
formation ne trouvent aucun dé-
bouché. C’est le résultat conster-
nant de la stratégie de l’exécutif 
régional dans ce domaine, alors 
que l’accès à une formation adap-
tée est fondamental et est pos-
sible. Les Gilets jaunes ont expri-
mé tout cela.

RM : Vous êtes très critique vis-à-
vis de la politique de formation…
HB  : Nous attendons toujours 
l’inauguration de nouveaux lycées 
sur l’île, ce que tous les prédéces-
seurs de Didier Robert avaient fait 
en leur temps. Nous avons 47.000 
lycéens pour 50 lycées, tous sur-
chargés (943 élèves par lycée). Le 
Président de Région annonce ré-
gulièrement l’ouverture d’un lycée 
des Métiers de la mer, d’un lycée 
hôtelier, mais c’est comme l’Arlé-
sienne, on ne voit rien venir…
Contrairement à beaucoup de Ré-
gions nous ne pratiquons pas la 
gratuité des livres scolaires, on va 
juste donner 100 euros à chaque 
famille  ! De plus, l’un des handi-
caps de La Réunion est l’illettrisme, 
qui touche 120.000 habitants, 
renforcé parce que l’on appelle 
aujourd’hui “l’illectronisme”. Et ce 
n’est pas dans les “Cases à lire” que 
l’on apprend à lire…

“PAS DE POLITIQUE DES 
TRANSPORTS EN COMMUN”

RM : Vous êtes également très 
critique vis-à-vis de la Nouvelle 
route du littoral. Pourquoi ?
HB  : Tout le monde est d’accord 
pour que la circulation soit plus 
fl uide sur l’île. Mais cela passe 
d’abord par une vraie politique de 
transports en commun  : en 1990, 
ils représentaient 30 % de la mobi-
lité à La Réunion, aujourd’hui nous 
ne sommes plus qu’à 7 % ! Là aussi 
on parle de 2.000 bus, de Run Rail, 
de Trans Eco express, mais on ne 
voit rien venir.
S’agissant de la Nouvelle route, 
nous étions favorables à un “tout 
viaduc”. Le choix retenu avec une 
partie en digue, sur 7  km, va ac-
croitre l’artifi cialisation de notre 
littoral, porter atteinte à l’écosys-
tème fragile de la barrière de corail. 
Sans parler des carrières que Didier 
Robert veut ouvrir malgré les nui-
sances et les risques sanitaires et 
qui vont défi gurer nos magnifi ques 
paysages !

De plus, le chantier devait générer 
5.000 emplois, en réalité ce sont 
1.500 emplois directs, alors que 
le BTP réunionnais a perdu 8.000 
emplois ces dernières années  : la 
moitié des entreprises a fermé, 
faute d’une commande publique 
qui les concerne directement. Pour 
nous, le vrai chantier de La Réunion 
devrait être le logement social, très 
attendu par tous les Réunionnais, 
et que Didier Robert avait promis 
de relancer. Là encore, on n’a rien 
vu venir…

RM : Une autre de vos cibles 
c’est la politique culturelle…
HB : Je ne prends qu’un exemple, 
la gestion des musées, qui vient 
d’être violemment épinglée par la 
Chambre régionale des comptes, 
qui relève les nombreux dysfonc-
tionnements de la SPL (société pu-
blique locale). Salaires anormaux 
pour certains cadres et postes non 

pourvus (jusqu’à 52  % d’augmen-
tation pour certains salaires et une 
masse salariale en hausse de 88 % 
en quatre ans), répartition des ef-
fectifs aberrante entre les di� é-
rents musées de l’île (à la Cité du 
Volcan, 15 agents en poste pour 
35 m²…). Il su�  t de lire le rapport, il 
est édifi ant.

RM : Vous vous opposez égale-
ment au budget de la Région.
HB  : La majorité vient de voter 
un budget de 1,057  milliard d'eu-
ros, alors que l’endettement de la 
collectivité se monte à 1,282 Md€. 
Dans un territoire aussi pauvre et 
aussi fragile, il y a de quoi être in-
quiet devant un tel niveau d’endet-
tement  . C’est aussi une manifes-
tation de la vision à court terme de 
Didier Robert.

Propos recueillis par Philippe Martin

“Une vision à court terme”
Leader de l’opposition au conseil régional, Huguette Bello est très critique 
vis-à-vis de la politique de Didier Robert. Qu’il s’agisse de la Nouvelle route 
du littoral ou de la gestion des musées…

L’hémicycle de l’assemblée régionale.

RM : Comment qualifi eriez-vous le fonctionnement 
démocratique de l’assemblée régionale ?
HB : Je le qualifi erais de… peu démocratique. Les élus 
de l’opposition n’ont pas le droit de siéger dans les
différentes SPL. Nous ne sommes invités, ni aux colloques 
de la Région, ni aux inaugurations. Nous n’avons même 
plus de bureaux au siège du conseil régional. Ce qui est 
une première dans l’histoire de la collectivité régionale. 
Quant au récent Conseil Consultatif Citoyens, il est 
organisé sans nous !Tout cela manque singulièrement 
de transparence. Tout cela ignore que l’opposition 
régionale représente près de 48% des Réunionnais.

Un fonctionnement 
“peu démocratique”
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La députée de La Réunion incarne l’opposition au sein du conseil régional.
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Huguette Bello défi le aux côtés des Gilets jaunes.



DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

D
resser le panorama de l'éco-
nomie réunionnaise sans 
tomber dans la caricature 

n'est pas chose aisée. Le poids du 
secteur public y est historique-
ment prépondérant. Quelques 
groupes, ou fi liales de grands 
groupes, notamment dans les fi -
lières du commerce ou du BTP, 
jouent également un rôle majeur 
dans l'économie de l'île. Pour le 
reste, le tissu économique est es-
sentiellement composé de PME 
et TPE, parfois dépendantes de la 
commande publique et des appels 
d'o� res, et dont l'équilibre reste 
souvent fragile. 

La crise sociale qui a paralysé l'île 
durant une dizaine de jours début 
novembre a en partie révélé cette 
fragilité. Certaines entreprises ne 

s'en sont pas relevées tandis que 
d'autres subissent, aujourd'hui en-
core, les conséquences de cet arrêt 
complet et inattendu de l'activité 
économique. Venue à La Réunion 
au plus fort de la crise, la ministre 
des Outre-mer, Annick Girardin, a 
annoncé une série de mesures à 
destination de la population. 

La région Réunion, par l'intermé-
diaire de son président, Didier 
Robert, s'est également montrée 
pro-active durant cette crise. Les 
problématiques de coût du fret et 
de l'octroi de mer pour les produits 
importés ont été mises sur la table. 
Pour les entreprises, une aide ré-
gionale d'urgence a été votée le 
28 décembre 2018 en commission 
permanente. Elle s'adresse à toutes 
les TPE réalisant un chi� re d’af-

faires inférieur à 750.000  € et est 
plafonnée à 5.000 € par entreprise. 
Le budget consacré par la Région 
s'élève à 6 M€ et devrait être pro-
chainement consolidé à hauteur 
de 20 M€.

PREMIÈRE CIBLE : 
LES PME-TPE
“Nous avons logiquement réorienté 
notre politique économique suite 
aux mouvements sociaux, explique 
Séverine Nirlo, directrice générale 
adjointe Économie et Entreprise à 
la région Réunion. Nous avons dé-
sormais réorienté nos actions vers 
les petites et les très petites entre-
prises avec l'objectif de renforcer 
l'emploi et améliorer le pouvoir 
d'achat”. Cette réorientation n'est 
pas pour autant synonyme de 
changement de cap. Elle précise  : 

De beaux atouts en poche
L'économie de La Réunion est un peu à l'image de l'île : saisissante 
de contrastes. Caractérisé par une forte prévalence des petites et 
très petites entreprises, le tissu économique est fragile. Pour autant, 
il est dynamique, innovant… et ambitieux.

De plus en plus l’économie réunionnaise peut s’appuyer sur un tissu de TPE et de start-ups dynamiques.
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DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

“notre schéma de développement 
économique ne s'envisage pas par 
fi lière. Nous accompagnons toutes 
les entreprises et toutes les initia-
tives, dès lors qu'elles sont créa-
trices d'emploi et d'activité”.

C'est dans cette optique que la 
région Réunion a mis en place 
un dispositif innovant et unique à 
l'échelle européenne  : La Finan-
cière Région Réunion. Il s'agit d'un 
“fonds de fonds” fi nancé par des 
fonds européens (FEDER) pour 
24 M€ et complétés par les fonds 
propres de la Région à hauteur de 
6  M€. Pour atteindre une masse 
critique, les fonds Juncker, via la 
BEI (Banque Européenne d'In-
vestissement), ont également été 
sollicités à hauteur de 20 M€. “Ce 
dispositif permet de répondre aux 
besoins en fi nancement d'entre-
prises en création ou souhaitant 
investir, et auxquels nous ne pou-
vions pas répondre”, explique Sé-
verine Nirlo (NDLR : lire par ailleurs 
l’interview du vice-président de la 
BEI Ambroise Fayolle).

Pour la mise en œuvre opération-
nelle, la Financière Région Réunion 
s'appuie sur deux outils. Le pre-
mier, I-Run by BFC, o� re aux en-

treprises la possibilité de faire des 
emprunts allant de 2 à 10 ans et 
à taux réduits. 66  M€ seront ainsi 
injectés dans l’économie réunion-
naise. Le second, Essor PME La Ré-
union avec APICAP, doit permettre 
aux entreprises réunionnaises, via 
une participation au capital, d’in-
vestir sur des marchés à fort po-
tentiel en augmentant leurs fonds 

propres. “Ces dispositifs auront 
également un e� et levier sur les 
fonds privés et devraient permettre 
de lever entre 80 et 100  M€”, as-
sure Séverine Nirlo. Opérationnel 
depuis juillet 2018, I-Run by BFC 
a déjà permis d'octroyer 18 M€ de 
prêts.

UNE “TEAM EXPORT” POUR 
GAGNER EN COHÉRENCE 
ET EN EFFICACITÉ
Unique et “apprécié par la Com-
mission Européenne”, dixit Sévé-
rine Nirlo, ce dispositif illustre bien 
la volonté de la Région d'accom-
pagner tout azimut sans se soucier 
de la fi lière ou du secteur d'activi-
té. C'est également dans ce cadre 
qu'elle a mis en place le dispositif 
SAV  : Soutenir, Accompagner, Va-
loriser. Il prend la forme d'un gui-
chet unique implanté physique-
ment dans chaque antenne de la 
Région pour orienter et conseiller 
les entreprises souhaitant béné-
fi cier de fonds européens. Il sera 
très prochainement complété par 
une plate-forme numérique et 
une application mobile qui per-
mettront d'identifi er les aides dont 
l'entrepreneur peut bénéfi cier et 
de prendre rendez-vous avec un 
conseiller. 

La concurrence a du bon. Si certains secteurs sont régulièrement décriés 
pour leur manque de concurrence et des soupçons parfois vérifi és 
d'entente sur les prix, ce n'est plus le cas du marché des FAI (fournisseur 
d'accès Internet). 
Sous l'impulsion de Zeop, entreprise du groupe réunionnais Océinde, 
plusieurs opérateurs dont Orange et SFR Réunion se livrent une bataille 
féroce pour raccorder un maximum de foyer à la technologie FttH (Fiber 
to the Home), couramment appelée fi bre optique. Conséquence directe 
de cette course au raccordement, La Réunion est la deuxième région 
française la mieux équipée en fi bre optique après l'Île-de-France. Elle 
devrait d'ailleurs être intégralement couverte par cette technologie d'ici 
2022. 
Pour les zones dites “blanches” où les opérateurs n'investissent pas 
faute de rentabilité économique, la Région prend le relais. Six com-
munes avaient été identifi ées : Salazie, Cilaos, Sainte-Rose, Saint-Phi-
lippe, Les Avirons et l'Entre-Deux. “Mais les opérateurs privés sont même 
allés au-delà de nos prévisions”, se félicite Séverine Nirlo. Qui précise : 
“bénéfi cier d'un réseau performant est un besoin stratégique majeur 
pour le territoire, notamment pour attirer de grandes entreprises”. 

Numérique : La Réunion a la fi bre
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Le 28 décembre, la région La Réunion a voté une aide exceptionnelle de 6 M€ en faveur des 
entreprises réunionnaises frappées par la crise des Gilets jaunes. Cette aide exceptionnelle 
concerne toutes les TPE existantes, de 10 salariés au plus et réalisant un chiffre d’affaires 
inférieur à 750.000 €. Le montant de l’aide est plafonné à 5 000 € par entreprise.
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L'ambition de l'économie réunion-
naise passe, aussi, par l'export. 
“Seulement 1.550 entreprises ré-
unionnaises sont exportatrices, 
principalement sur les fi lières 
sucre, rhum et pêche. Nous avons 
un gros potentiel à exploiter, no-
tamment en prestation de ser-
vices”, assure Séverine Nirlo. Re-
visitée dans le cadre du SRDEII 
(Schéma régional de développe-
ment économique, d'innovation et 
d'internationalisation), la stratégie 

à l'international s'axe sur le déve-
loppement de marchés de niche et 
la structuration de fi lières d'excel-
lence.

“Nous avons lancé une Maison de 
l'export, explique Séverine Nirlo. 
Son rôle est de coordonner et fé-
dérer l'ensemble des acteurs avec, 
par exemple, la création d'un gui-
chet unique export avec di� érents 
partenaires comme Nexa, l'Agence 
Régionale de Développement, 

d’Investissement et d’Innovation 
et le Club Export”. Baptisée “Team 
Export”, elle doit permettre de ga-
gner en cohérence et d'améliorer 
la force de frappe des entreprises 
réunionnaises. 

UN LABORATOIRE POUR 
DE GRANDES ENTREPRISES 
EUROPÉENNES
Car, et c'est une rengaine dès lors 
que l'on parle des entreprises ré-
unionnaises, le potentiel est là. 
Sur le terrain de l'innovation, elles 
n'ont même rien à envier à leurs 
consœurs, métropolitaines, euro-
péennes et même internationales. 
La Région soutient d'ailleurs plu-

sieurs dispositifs et outils permet-
tant d'entretenir ce dynamisme 
comme l'incubateur de la Techno-
pole, le pôle de compétitivité Qua-
litropic ou le Groupement d'Intérêt 
Public Cyclotron Réunion Océan 
Indien (CYROI). 

Outre ces projets endémiques, 
“nous souhaitons également 
rendre La Réunion attractive et 
qu'elle devienne un laboratoire 
pour de grandes entreprises euro-
péennes”, explique Séverine Nir-
lo. L'île peut faire valoir nombre 
d’atouts. Climatiques, pour cer-
taines activités spécifi ques, mais 
également fi scaux puisque le taux 

du CICE (Crédit d'impôt compéti-
tivité emploi) s'élève à La Réunion 
à 50 % contre 30 % en France mé-
tropolitaine. 

Parfaite illustration de cette vo-
lonté de construire des passerelles 
vers La Réunion, la collectivité 
régionale a signé en février une 
convention avec son homologue 
d'Île-de-France afi n de faciliter 
les échanges, notamment écono-
miques. Parmi les projets évoqués : 
la construction d'un incubateur de 
start-ups commun.

Benjamin Postaire

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Le tissu économique réunionnais peut également s’appuyer sur quelques grandes entreprises, 
notamment dans le secteur de l’énergie, comme ici Albioma.
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“Les quatre millions d'euros investis chaque année 
rapportent en moyenne 14 M€”. Les chiffres fi èrement 
brandis par Séverine Nirlo sont parlants. Ils illustrent 
l'effi cacité de la stratégie de la Région consistant 
à faire de La Réunion une “Terre d'images, terre de 
tournages”, selon le slogan consacré. 

Via son bras armé, l'Agence Film Réunion, la Région a 
mis en place une politique offensive pour convaincre 
les producteurs et réalisateurs de venir tourner leurs 
fi lms sur l'île. Subventions, éductours et présence 

dans les plus grands festivals de cinéma ont permis 
d'accueillir quelques superproductions françaises 
comme, dernièrement, le fi lm “Larguées”. 

“De tels tournages offrent des retombées 
économiques immédiates mais font également la 
promotion de la destination auprès des spectateurs”, 
assure Séverine Nirlo. Le producteur du dernier 
Mission Impossible, avec Tom Cruise, était récemment 
sur l'île pour des repérages, assure-t-on du côté 
de la Région...

La Réunion terre de tournages
Au fi l des années, l’île de La Réunion est devenue une terre de tournages pour fi lms et téléfi lms.

L'octroi de mer est dans toutes les bouches. Encore 
plus depuis la crise sociale de novembre et l’appel 
à une baisse des prix et une augmentation du pouvoir 
d'achat. Cette taxe, spécifi que aux territoires 
d'Outre-mer, s'applique aux produits importés et à 
des taux différents en fonction de la nature du produit. 
Elle a pour objectif de rendre la production locale plus 
compétitive et ses recettes sont encaissées par 
les collectivités locales, notamment les communes. 

Largement remise en cause, la pertinence de cette 
taxe fait l'objet de débats. La région Réunion, qui 
perçoit environ 100 M€ par an au titre de l'octroi 

de mer régional, se dit ouverte à la discussion. 
Un rapport spécifi que sera présenté en Assemblée 
plénière d’ici la fi n du premier semestre afi n 
de défi nir de nouvelles orientations. 

Diffi cile de savoir quelle sera la position de la 
collectivité. Le CESER Réunion (Conseil économique, 
social et environnemental), dont l'avis est consultatif 
mais néanmoins infl uent, s'est déjà montré réticent 
à une évolution de la législation et souhaite qu'une 
étude soit menée sur l'impact “réel” de l'octroi 
de mer sur les prix.

L’octroi de mer, une spécifi cité tant décriée

   L'ÉCONOMIE RÉUNIONNAISE
   EN CHIFFRES

15.000
C'est le nombre d'établissements 
avec ou moins un salarié qui 
ont une activité marchande à 
La Réunion. Ils emploient 101.300 
salariés en équivalent temps plein. 

5.100
C'est le nombre d'entreprises créées 
en 2017. Les créations d'entreprises 
individuelles sont particulièrement 
nombreuses, 1,5 fois plus qu'en 
province et 2 fois plus qu'aux 
Antilles-Guyane.

32% 
C'est le faible pourcentage de 
Réunionnais en âge de travailler 
et employés dans le secteur 
marchand. En métropole, ce chiffre 
s'élève en moyenne à 44 %. 

4,2%
C'est la part du PIB réunionnais 
générée par les activités 
exportatrices, soit 0,8 milliard de 
biens et services exportés en 2015.

Chiffres Insee La Réunion-Mayotte

La Maison de l’Export est une nouvelle solution 
régionale sur-mesure au service des porteurs de 
projets réunionnais. Il s’agit d’un guichet unique pour 
l’internationalisation des entreprises réunionnaises. 
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Apicap investit en circuit court 
à La Réunion 
Apicap est devenu le 1er investisseur privé de la Réunion en proposant le circuit 
court du capital investissement par son approche originale composée de proximité,
de proactivité et de relations pro-business comme le soulignent ici Alain 
Esnault, son Président et Zaynah Amourani, Directrice Océan Indien d'Apicap.

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine : Comment 
définiriez-vous Apicap 
en quelques mots ?
Alain Esnault : Apicap, est une société 
de gestion indépendante, composée 
d’anciens dirigeants d’entreprise, qui
est spécialisée dans le circuit court du 
capital investissement (capital déve-
loppement et capital transmission) 
et en immobilier productif (opéra-
tions de marchand de biens et de 
promotion immobilière). Apicap fi-
nance et soutient l’économie réelle 
à travers les PME françaises et les 
différents cycles du marché immobi-
lier, en proposant un accompagne-
ment de proximité, fait de proacti-
vité et d’agilité, de partage de la va-
leur et de co-investissement. Apicap
propose des solutions d’investisse-
ment pour les dirigeants, les clients

privés fortunés et de plus en plus 
d’institutionnels. Plus de 500 millions
d’euros d’actifs ont été investis de-
puis 2001 et l’ambition est de passer 
à 2 milliards d’ici 2024. 

RM : Vous êtes devenu 
le 1er investisseur privé sur l’île 
de La Réunion. Pourquoi ?
Zaynah Amourani : Parce que nous 
connaissons La Réunion et pas 
uniquement depuis la Métropole, 
nous avons une équipe sur place 
et un bureau permanent. L’île de La 
Réunion dispose d’un potentiel très 
important avec un très bel écosys-
tème et une croissance écono-
mique de 3,2 % en 2017 (Source “Les 
synthèses de CEROM - juillet 2018 ”),
contre 2,2 % pour l’ensemble de la 

France. L’île bénéficie d’une activité 
particulièrement dynamique dans 
les secteurs du tourisme, de l’agroa-
limentaire, de l’énergie verte (solaire, 
retraitement des déchets…), de la 
santé, des services digitaux et de la 
formation.

Depuis notre arrivée en 2012, nous 
avons accéléré notre présence sur 
l’île, notamment avec l’aide de notre 
partenaire historique Radj Koytcha, 
dirigeant Koytcha Conseils, le 
cabinet CGP le plus important de La 
Réunion. Cela s’est concrétisé par la 
création et l’investissement de cinq 
FIP ultramarins dans une vingtaine 
de PME des DROM-COM. Puis nous 
avons continué à creuser notre sillon 
et, il y a deux ans, nous avons ouvert 
un bureau sur place composé d’une 
équipe de trois personnes, que je 
dirige.

Dans cette dynamique, le 1er fonds
100 % entrepreneurial de La Réunion,
le FPCI Entrepreneurs 974, a été 
levé à hauteur de 12 millions d’euros 
auprès de 62 chefs d’entreprise et 
de deux institutionnels pour investir 
dans des opérations de capital déve-
loppement et de capital transmis-
sion. Les entrepreneurs locaux sont 
très attachés au développement de
notre territoire, tout en étant con-
fiants sur la possible création de 
valeur des entreprises réunionnaises. 
L’impact de notre action est signi-
ficatif : en 2017, les sociétés soute-
nues par Apicap avaient ainsi créé 
plus de 300 emplois, et totalisaient 
720 salariés.

RM : Le lancement du fonds Essor 
PME La Réunion semble marquer 
une nouvelle page pour l’histoire 
d’Apicap, qu’en est-il ? 
AE : Apicap a conforté son position-
nement institutionnel en obtenant 
en novembre dernier la gestion du
premier fonds de co-investissement
lancé conjointement par la Finan-
cière Région Réunion et le Fonds
Européen d’Investissement (FEI), prin-
cipal investisseur institutionnel euro-
péen, dans le cadre du programme
opérationnel FEDER “Réunion
Conseil Régional 2014-2021” pour 
La Réunion.

Nous sommes ainsi le premier inves-
tisseur privé avec 50 millions d’euros 
dédiés à l’économie locale.

RM : A qui s’adresse le fonds Essor 
PME La Réunion ?
ZA : Grâce à la confiance du FEI et 
de la Région Réunion, Apicap va 
pouvoir aller plus loin en termes 
d’accompagnement des PME à La 
Réunion.

“Essor PME La Réunion” complète 
ainsi la palette de nos outils d’in-
vestissement pour accompagner les
entreprises réunionnaises à tous les
stades de leur développement : 
amorçage, capital risque, capital dé-
veloppement et transmission. Il per-
met d’accompagner de nouveaux 
profils d’entreprises.

Avec l’attribution de ce fonds de co-
investissement de 10 millions d’euros,
Apicap va ainsi injecter plus de 30 mil-
lions d’euros dans l’économie réu-
nionnaise, dans plus d’une trentaine 
de participations sur les 5 prochaines 
années. //

Des PME de croissance
La Réunion, c’est 340 jours 
de soleil par an : c’est donc 
un marché évident pour 
le développement de l’énergie 
solaire, surtout à l’heure 
de la lutte contre le dérèglement 
climatique. C’est pourquoi 
Apicap accompagne le Groupe 
Gaïa depuis 2014 dans 
le développement et 
la diversification de ses activités. 
Apicap a investi plus d’un 
million d’euros dans ce groupe 
réunionnais spécialisé dans 
la conception et l’installation 
de solutions solaires, avec 
des chauffe-eaux solaires 
et des centrales photovoltaïques 
sur batterie pour 
l’autoconsommation.

Fort de 90 employés, le Groupe Gaïa connaît une croissance significative 
ces dernières années avec un taux de croissance de plus de 50 % par an. 
Gaïa consacre une part non négligeable de ses efforts dans la R&D 
et est agréé par l’Agence Régionale Énergie Réunion.

Yan Rivière, dirigeant de Gaia : “Depuis la COP21, on parle beaucoup 
des énergies renouvelables. A La Réunion, le solaire est une évidence. 
Et pourtant, ce n’est pas simple de trouver des investisseurs pour soutenir 
des projets comme Gaia. Apicap nous a fait confiance depuis le début de 
notre projet. Cela nous a permis de nous développer très rapidement : nous 
portons aujourd’hui plus de 30 % des emplois du marché du solaire de l’île.”

Zaynah Amourani, Directrice Océan Indien d’Apicap : “Nous sommes fiers 
d’avoir accompagné l’équipe Gaïa dans le développement de sa première 
activité de chauffe-eaux solaires, ainsi que dans sa diversification. 
Le Groupe a multiplié par 5 son chiffre d’affaires depuis notre premier 
investissement en 2014. Nous avons su construire avec Yan Rivière et toute 
son équipe une relation pro-business dans laquelle Apicap apporte toute 
sa valeur ajoutée, bien au-delà des capitaux investis. La qualité de cette 
relation nous a permis d’investir à plusieurs reprises dans ce projet 
entrepreneurial.”

apicap_Tombstone.indd   1 11/02/2019   16:09

Alain Esnault et Zaynah Amourani.

Yan Rivière.
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E
n pleine préparation des 
élections européennes, il est 
toujours utile de rappeler aux 

contempteurs de l’Europe à quel 
point les interventions de l’UE 
peuvent contribuer au dévelop-
pement d’un territoire, comme 
c’est le cas avec La Réunion. Am-
broise Fayolle, vice-président de 
la BEI (Banque Européenne d’In-
vestissement), explique pourquoi 
cet organisme intervient de façon 
continue sur l’“île intense” depuis 
une vingtaine d’années.

Régions Magazine : La présence 
de la BEI est constante et impor-
tante à La Réunion. Pourquoi ?

Ambroise Fayolle : D’abord, La Ré-
union, en tant que territoire fran-
çais et donc européen, et en tant 
que région ultrapériphérique de 
l’Europe, est totalement éligible à 
nos fi nancements. D’ailleurs, les 
régions ultramarines en général 
sont particulièrement importantes 
à nos yeux, ainsi que l’a rappelé le 
président de la commission euro-
péenne Jean-Claude Juncker lors 
de la conférence des présidents 
de région ultramarines en octobre 
2017 à Cayenne. Le revenu par ha-
bitant, moins élevé qu’en métro-
pole, appelle une attention par-
ticulière de la part des instances 
européennes.

Enfi n, l’importance des projets 
d’infrastructures sur l’île cadre 
parfaitement avec nos priorités de 
fi nancements, renforcés de sur-
croît par le plan Juncker.

RM : Vous êtes beaucoup 
intervenus pour soutenir 
le réseau routier, en particulier 
la Nouvelle Route du Littoral…
AF  : Oui, mais c’était le cas bien 
avant, puisque nous avons parti-
cipé au fi nancement de la Route 
des Tamarins, équipement indis-
pensable pour améliorer la mobi-
lité à La Réunion. A l’époque cette 
route avait été critiquée, alors 
qu’aujourd’hui chacun s’accorde à 

reconnaître qu’on ne pourrait plus 
s’en passer. Il en va de même pour 
la Route du Littoral : il faut rappe-
ler que cet axe indispensable entre 
Saint-Denis et Le Port devient ino-
pérant près d’un mois chaque an-
née pour des raisons climatiques, 
qui la rendent de surcroît très 
dangereuse. Cet extraordinaire 
ouvrage est donc capital pour la 
région, et nous le soutenons sous 
forme de prêt de longue durée (30 
ans), à hauteur de 500 M€, soit un 
quart du budget global des travaux.
Même chose pour l’aéroport de 
Roland-Garros, dont la moderni-
sation des infrastructures était in-
dispensable car elle contribue au 
dynamisme économique de l’île. 
Notre intervention se monte à 
100 M€.

RM : La Grande Route du 
Littoral subit di� érentes 
critiques : dépassement de 
budget, atteintes écologiques. 
Y êtes-vous sensible ?
AF : Nous suivons cela de très près, 
notamment les considérations 
liées aux aspects écologiques, c’est 
une préoccupation constante de la 
BEI dans toutes les actions qu’elle 
mène. Nous veillons à ce que le 
respect de la faune et de la fl ore 
soit pris en considération, ainsi que 
la préservation des coraux, le trajet 
des baleines qui sont d’ailleurs en 
train de revenir à présent qu’une 
bonne partie des travaux est ache-
vée, etc. Nous y sommes très at-
tentifs.

RM : La BEI participe également 
à la relance économique de 
l’île, à travers La Financière de 
La Réunion…
AF  : Oui, c’est un procédé origi-
nal de soutien aux PME, que nous 
avons mis en place en Normandie, 
en Occitanie ou en Nouvelle-Aqui-
taine, et désormais à La Réunion. 
Ce dispositif nous permet, dans le 
cadre d'une décision du président 
Didier Robert et des équipes de la 
Région, de garantir des opérations 
menées avec les banques locales, 
avec un fort e� et de levier sur le 

volume des opérations. Cela nous 
permet, en complément des fonds 
FEDER, de soutenir des PME dans 
leur développement. Cela montre 
aussi le réel dynamisme écono-
mique de cette région. Plus de 15 
PME réunionnaises ont déjà béné-
fi cié de ce soutien.

RM : Vous avez également 
signé un contrat de fi nancement 
pour l’accès au Très Haut 
Débit. Et vous êtes présent 
dans le domaine de la transition 
écologique…
AF : Oui, nous avons signé en sep-
tembre 2017 un contrat de fi nan-
cement de 25 M€ pour développer 
le THD mobile (lire en encadré). Et 
nous sommes également aux cô-
tés d’AKUO, société leader sur le 
marché de l’énergie renouvelable, 
en garantissant par exemple des 
prêts pour la construction de deux 
centrales solaires. L’autonomie 
énergétique constitue un enjeu 
très important pour La Réunion.

Propos recueillis par Philippe Martin

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Ce banquier européen 
qui soutient La Réunion
Qu’il s’agisse d’infrastructures ou d’accompagnement des PME, la Banque 
Européenne d’Investissement est très présente sur l’île. Explications 
avec son vice-président Ambroise Fayolle.

Ambroise Fayolle et Pierre-Antoine Legagneur, directeur général de 
TELCO OI, signent le contrat de fi nancement pour développer le réseau 
Très Haut Débit mobile sur les territoires de La Réunion et de Mayotte.

Le 12 septembre 2017, Ambroise Fayolle et Pierre-
Antoine Legagneur, directeur général de TELCO OI, 
ont signé un contrat de fi nancement de 25 M€ pour 
moderniser et développer le réseau Très Haut Débit 
mobile sur les territoires de La Réunion et de Mayotte.
Fort du savoir-faire de ses deux actionnaires, Iliad 
et Axian, le groupe TELCO OI s’est fi xé comme 
objectif d’offrir dans un contexte très concurrentiel 
une couverture 4G innovante, accessible à plus 
de 95 % de la population d’ici cinq ans. En plus de 
l’attractivité de l’offre, le projet a des répercussions 
économiques très positives sur les territoires, 
en termes de productivité et de création d’emplois.
Pour Pierre-Antoine Legagneur, “ce fi nancement 
octroyé par la BEI s’inscrit dans le plan important 
d’investissement engagé par TELCO OI en 2016, afi n 
de moderniser son réseau mobile à La Réunion et 
à Mayotte, leur permettant de passer au Très Haut 
Débit mobile grâce à la généralisation de la 4G”.
Pour Ambroise Fayolle, “ce nouveau fi nancement 

“Juncker” refl ète l’action que nous menons en 
territoire Outre-Mer pour soutenir un développement 
économique axé sur l’innovation et la modernisation 
des infrastructures, la croissance et la compétitivité 
des entreprises.”
Ce fi nancement de la BEI a bénéfi cié du soutien du 
Fonds européen pour les investissements stratégiques 
(EFSI), élément central du Plan d’investissement pour 
l’Europe, appelé plus communément Plan Juncker, 
avec à la clef pour TELCO OI l’octroi de conditions 
fi nancières particulièrement attractives. 

La 4G d’ici cinq ans
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Ambroise Fayolle (à droite sur la photo) visite le chantier de la Nouvelle route du littoral.

  LE CHIFFRE

1,4
C’est, en milliard d’euros, le montant des 
interventions fi nancières de la Banque 
Européenne d’Investissement au cours 
des vingt dernières années à La Réunion. 
Plus d’un milliard d’euros a été consacré 
aux seules infrastructures de l’île.
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Une start-up bien née
Avec son logiciel d’aide à la prescription pour la néonatalogie, 
Logipren est née et a grandi à La Réunion. Une success story discrète 
mais révélatrice du potentiel de l'écosystème local.

A
illeurs qu'à La Réunion, ce 
projet n'aurait probable-
ment pas pu aboutir”. Direc-

trice scientifi que et créatrice de la 
start-up Logipren, le Dr Béatrice 
Gouyon nage à contre-courant. 
Là où beaucoup d'entrepreneurs 
voient La Réunion comme un obs-
tacle à la réussite de leur projet, elle 
y voit “une chance”. 
En 2011, elle débarque sur l'île alors 
que Logipren est encore au stade 
embryonnaire. Huit ans plus tard, 
le projet a accouché d'une start-up 
fl orissante et (presque) mature. “En 
2018, pour la première année, nous 
sommes à l'équilibre fi nancier avec 
près de 907.000  € de chi� re d'af-
faires”, explique la chef d'entreprise 
qui n'a pas hésité à quitter un poste 
de médecin au CHU pour se consa-
crer exclusivement à son “bébé”. 
Un bébé qu'elle a couvé, mais 
qu'elle n'a pas élevé seule. La ré-
gion Réunion, via les fonds euro-
péens FEDER, a contribué au fi nan-
cement du projet jusqu'en 2015. La 
Banque Publique d'Investissement 
Bpifrance apporte également son 
soutien. Surtout, “le CHU de La Ré-
union a été un soutien initial fort 
qui perdure actuellement puisque, 
au-delà de l'aide fi nancière, il colla-

bore au niveau opérationnel grâce 
à une unité de recherche dédiée”, 
souligne Béatrice Gouyon.
Un soutien d'autant plus nécessaire 
que Logipren développe une solu-
tion aussi pointue qu'ambitieuse. 
Celle-ci prend la forme d'une plate-
forme médicale communautaire 
centrée autour d'un logiciel d'aide 
à la prescription pour les services 
de néonatalogie. Adossé à cette 
plate-forme, une base de données 
nationale alimente des projets de 
recherche sur le médicament et 
la nutrition en néonatalogie. “45 
établissements hospitaliers uti-
lisent notre solution, soit la moitié 
des services de néonatologie de 
France”, précise Béatrice Gouyon. 
L'objectif est, bien sûr, de 
convaincre la seconde moitié. Mais 
pas seulement. “Nous développons 
d'autres modules complémentaires 
pour proposer des extensions de 
nos fonctionnalités, poursuit-elle. 
Deux autres établissements utilisent 
déjà nos solutions dans leur ser-
vice de réanimation pédiatrique”. 
La force de Logipren, qui envisage 
également un développement à 
l'international, c'est son agilité  : 
“Nous sommes à l'écoute et faisons 
constamment évoluer nos solu-

tions en fonction des demandes là 
où, pour de plus grosses structures, 
c'est forcément plus compliqué”. 
Pas encore gros mais plus tout à 
fait petit. Logipren, qui a embau-
ché son premier salarié en juillet 
2016, compte aujourd'hui près de 
20 collaborateurs. “Tous ont été re-
crutés à La Réunion et sur des pro-
fi ls parfois très spécifi ques”, insiste 
Béatrice Gouyon, non sans fi erté. 
Si elle dispose d'un bureau à Paris, 
elle n'envisage pas une seconde de 
déménager son entreprise. “Il y a un 
véritable engouement ici pour ce 
projet qui est entouré de beaucoup 
de bienveillance. Et puis on sou-
haite conserver cet enthousiasme 
et cette innocence”. Normal quand 
on travaille pour le bien des bébés.

Benjamin Postaire

Une partie de l’équipe de Logipren. En médaillon, la page d’accueil du site de la start-up.

ENTREPRISES
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45.880
C'est le nombre de nouveau-nés ayant 
reçu une prescription via le logiciel 
développé par Logipren. C'est autant 
de données à traiter dans le cadre du 
projet de recherche scientifi que B-PEN 
associé au projet.
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URSIAE : un réseau solide 
pour l'insertion par l'activité 
économique
Dispositif d’Etat, il a été renforcé par la stratégie nationale de prévention 
et de lutte contre la pauvreté. Il légitime le rôle inclusif de l'Insertion 
par l'activité économique (IAE) en permettant à des personnes en difficulté 
d'accéder à un emploi durable, explique Frank Grondin, Président de l'Union 
Régionale des Structures d'Insertion par l'Activité Economique (URSIAE).

Régions Magazine : Qu'est-ce que 
l'IAE ?
Frank Grondin : L'IAE est un modèle éco-
nomique qui fonctionne. Il parvient à
concilier retombée économique et fina-
lité sociale. Dans notre modèle, nous 
intégrons des publics qui sont éloignés 
du marché de l'emploi, en appui d’acti-
vités économiques afin de faciliter leur 
insertion sociale et professionnelle, dans 
un emploi de préférence durable.

Il est soutenu à la Réunion principale-
ment par l’Etat, les Collectivités locales, 
les EPCI, les bailleurs. La Région Réunion, 
par exemple, renforce son soutien finan-
cier au modèle Ateliers et chantiers d’in-
sertion (ACI).

RM : Quel avantage pour les salariés ?
FG : Avec les CDDI (Contrat à durée 
déterminée d'insertion), ils disposent d’un 
contrat de travail de 24 mois maximum 
complété d’une formation et d’un suivi 
socioprofessionnel. La principale leçon 
du secteur de l’IAE est que “personne 
n’est inemployable”. Il existe toujours une
solution et elle repose sur le triptyque : 
formation, accompagnement et emploi. 
Parce que ces personnes sont dans un
environnement professionnel proche
d'une activité classique, il sera plus 
facile pour elles d'être employables par
le secteur marchand. Nous nous enga-
geons à donner les clefs pour que cha-
cun puisse trouver sa voie.

RM : Quelles sont les perspectives pour 
ces personnes ?
FG : Pendant leur passage chez les 
structures de l’IAE, les dirigeants et leurs 
collaborateurs mettent tout en œuvre 
pour qu'elles aient une solution durable 
d'emploi. Il faut savoir qu'à La Réunion 
on atteint 74 % de taux de sorties dyna-
miques, soit 14 points au-dessus des en-
gagements contractuels pris avec l’État. 
Dans les dossiers de conventionnement, 
on présente un business plan détaillant 
l’activité support et un projet d’insertion 
des publics en difficulté. Les perspectives 
pour ces personnes sont nombreuses  : 
CDD, CDI, création d'entreprise, forma-
tion.

RM : Combien de salariés 
représentez-vous ?
FG : L’URSIAE a pour mission de fédérer, 
développer et promouvoir les SIAE à la 
Réunion et à Mayotte. Elle accompagne 
et conseille les porteurs de projets dans 
l’IAE. Près de 80  % des structures IAE 
sont adhérentes à la fédération. L’IAE re-
groupe 7000 salariés issus de 200 mé-
tiers. //

Frank Grondin.

LA RÉUNION / RÉGIONS MAGAZINE  29



R
éduire l’agriculture réu-
nionnaise à la canne à sucre 
constituerait une double er-

reur. Historique et économique. 
Avant l’implantation de la canne 
sur l’île au XIXème siècle, sous l’im-
pulsion des Britanniques, les Réu-
nionnais cultivaient depuis long-
temps café et girofl ier.  Aujourd’hui, 
si la fi lière canne-sucre-rhum joue 
encore un rôle majeur dans l’éco-
nomie de l’île, elle est loin d’être la 
seule. “La première caractéristique 
de notre agriculture, c’est qu’elle 
est diversifi ée, très variée”, assure 
Virginie K’Bidi, vice-présidente du 
conseil régional, et elle-même ex-
ploitante à Saint-Philippe, en éle-
vage et en… canne à sucre.
Commençons tout de même par la 
canne, puisqu’elle constitue tou-
jours la première source d’emploi 
agricole à La Réunion. Les chi� res 
le démontrent amplement  : 3.100 
exploitants, 57 % de la surface agri-
cole utile, 1,86 million de tonnes 
en production. Et un chi� re d’af-

faires annuel qui atteint les 135 M€, 
contribuant largement à l’équi-
libre économique de l’île (source : 
Chambre d’Agriculture de la Réu-
nion 2019).
Ajoutons que la fi lière dispose 
de deux usines de traitement, à 
Bois-Rouge et au Gol, d’un termi-
nal sucrier pour l’exportation vers 
l’Europe, de deux centrales ther-
miques pour valoriser la bagasse 
produite pendant les campagnes 
sucrières, et enfi n de trois distille-
ries pour la fabrication des rhums : 
on aura une idée de l’importance 
de la canne à sucre dans le pay-
sage de la grande île.
Mais si l’on reste uniquement dans 
le végétal, il faut également parler 
des fruits, des légumes, de l’horti-
culture, de la vanille, des plantes 
aromatiques et médicinales. Des 
domaines très pointus dans les-
quels les Réunionnais excellent, 
comme ils viennent encore de le 
démontrer au Salon International 
de l’Agriculture à Paris où ils ont 

récolté une moisson de médailles 
(lire en encadré). Il faudrait égale-
ment évoquer l’élevage, et même 
plus largement les productions ani-
males, puisqu’au-delà des fi lières 
bovine, porcine, caprine ou équine, 

Elle ne s’appuie pas que sur la canne
Même si la production de canne à sucre et de ses dérivés reste le fl euron 
de l’agriculture réunionnaise, celle-ci s’est diversifi ée depuis des années. 
Et cherche aujourd’hui à se moderniser.

La culture de la canne à sucre reste la première activité agricole de l’île.
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Virginie K’Bidi, vice-présidente du conseil 
régional en charge de l’agriculture, 
est elle-même exploitante à Saint-Philippe.

©
 H

u
g

u
e

s-
M

a
ri

e
 D

u
cl

o
s 

R
é

g
io

n
s 

M
a

g
a

zi
n

e
.

La Réunion dispose d’un abattoir 
moderne uniquement dédié aux… 
lapins, ou encore d’une forte acti-
vité apicole avec près de 500 pro-
ducteurs et plus de 27.000 ruches.
“Nous nous sommes spécialisés 
dans des produits frais, de quali-
té ; des produits qui peuvent éga-
lement être transformés sur place, 
précise Virginie K’Bidi. De son côté, 
la Région cherche à soutenir les 
agriculteurs notamment en les in-
formant et en les formant, à tra-
vers nos deux lycées agricoles et 
nos CFA”. Le Département, pour sa 
part, assistant les professionnels de 
l’île directement sur la partie pro-
duction.

ON MANQUE DE BRAS !
La formation… et le recrutement  : 
on touche là à une di�  culté ma-
jeure et endémique à laquelle est 
confrontée l’agriculture réunion-
naise. Car malgré un taux de chô-
mage élevé, on y manque de bras. 
Certes, près des deux tiers de la 
récolte de canne à sucre se fait 
encore manuellement, dans des 
conditions de travail parfois haras-
santes. Ce qui explique, au moins 
en partie, la di�  culté à trouver des 
saisonniers aux heures de pointe 
de la récolte.

Mais ce n’est pas la seule di�  culté 
à laquelle est confronté ce secteur 
d’activité : “Nous avons, comme je 
pense la plupart des régions fran-
çaises, un vrai problème avec les 
aides publiques, déplore l’élue. Je 
vous donne un simple exemple  : 
l’an dernier, nous avons essuyé 
trois tempêtes successives, qui 
ont évidemment occasionné des 
dégâts et entraîné du manque 
à gagner. Eh bien nous n’avons 
toujours pas touché un seul euro 
des indemnisations prévues… Il en 
va de même pour certaines aides 
européennes. Vous savez, on est 
très exigeant avec les agriculteurs, 
qu’il s’agisse des démarches à ac-
complir, des papiers à remplir, des 
normes à respecter. On peut tou-
tefois regretter que cette exigence 
ne s’applique pas dans les deux 
sens…”
Pourtant, l’agriculture réunion-
naise semble avoir de beaux jours 
devant elle. “Grâce à la solidarité 
des exploitants entre eux, grâce à 
leur potentiel d’innovation aussi. 
Nous cherchons de plus en plus à 
nous démarquer par notre profes-
sionnalisme et notre savoir-faire, 
qui débouche sur la qualité de nos 
productions, sur nos progrès dans 
le bio, y compris pour la canne à 

sucre. La Région cherche à ac-
compagner nos professionnels, en 
s’appuyant sur la Maison de l’Ex-
port qui permet de mutualiser les 
démarches volontaristes de toutes 
petites entreprises, innovantes 
mais sans moyens de se faire 
connaître ou d’accéder à l’exporta-
tion”, complète la vice-présidente.
Dans un autre registre, La Réu-
nion cherche aussi à s’améliorer 
à travers le Plan Ecophytest ac-
compagné par la très dynamique 
Chambre d’Agriculture, y compris 
pour la canne à sucre : la Chambre 
a ainsi édité un guide intitulé “Les 
bonnes pratiques de désherba-
ge de la canne à sucre”, très utile 
pour un type de récolte qui reste 
fort consommateur de produits 
phytosanitaires, notamment d’her-
bicides. “Continuer notre dévelop-
pement, mais dans une logique de 
culture raisonnée, y compris pour 
la canne à sucre, c’est un très beau 
challenge que nous sommes en 
train de relever”, se réjouit Virginie 
K’Bidi. Et assurément un gros enjeu 
pour un secteur économique qui 
reste le deuxième de l’île après le 
tourisme.

Philippe Martin

Les agriculteurs de La Réunion 
ont encore été en vedette cette 
année au Parc des Expositions 
de la Porte de Versailles. Ils ont 
récolté la bagatelle de huit 
médailles, dont deux en or pour 
les confi tures (Les Saveurs de la 
Fournaise, et Comptoir Mélissa
dont nous parlons par ailleurs), 
et deux autres en or pour la 
vanille (La Vanilleraie pour 
sa vanille bio, et Provanille
pour sa vanille des laves).
Du 23 février au 3 mars, 
La Réunion a proposé aux 
visiteurs un “Village Réunion” de 
600 m². La présence réunionnaise, 

avec 23 exposants, était pilotée 
par le Département de la Réunion 
avec le soutien de la Maison de 
l’Export de la région Réunion, 
L’Île de la Réunion Tourisme, 
le Syndicat du Sucre, ainsi que 
la Chambre d’Agriculture.

Moisson de médailles 
pour l’agriculture réunionnaise
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7.870
Le nombre d’exploitations 
à La Réunion, dont plus 
d’une centaine en bio.

21.707
Le nombre d’emplois liés à 
l’agriculture, dont plus de 7.000 
salariés permanents et saisonniers 
dans les exploitations.

1
Un euro sur deux des produits alimen-
taires exportés de La Réunion provient 
de l’activité sucrière, qui occupe 57 % 
de la surface agricole utile.

97%
Le pourcentage d’exploitations 
réunionnaises de moins de 
20 hectares (contre 78 hectares 
pour la moyenne française).

AGRICULTURE



Ecouter Louis Leichnig parler de la vanille, c’est courir le risque de… 
ne plus le voir s’arrêter. Car l’homme est un passionné, et aussi un 
passionnant. Cela fait maintenant 35 ans que ce personnage 
emblématique, toujours coiffé de son casque colonial, dirige sa 
petite exploitation vanillière, à Saint-Philippe, au sud-est de l’île. 
“C’est vraiment le centre de la vanille, nous sommes une centaine 
de petits producteurs. Pour ma part, je produis environ 1,8 tonne 
de vanille verte chaque année, plus ou moins, cela dépend 
des conditions climatiques.”
Mais la grande fi erté de Louis Leichnig, le haut de gamme de sa 
production, c’est la vanille givrée, dont il peut parler pendant des 
heures. C’est que pour obtenir cette vanille de luxe, particulièrement 
aromatique, “au goût plus raffi né et unique”, il faut faire preuve de 
savoir-faire mais aussi de patience : les gousses sélectionnées pour 
leur taux exceptionnel de vanilline doivent ensuite vieillir pendant au 
minimum dix-huit mois avant d’être déposées dans d’élégants étuis 
cristallins. Louis Leichnig, qui vend l’essentiel de ses produits à 
La Réunion, travaille déjà avec quelques chefs réputés de l’île. 
Mais son rêve, c’est désormais de séduire un restaurateur étoilé de 
la métropole, en lui faisant adopter sa fameuse vanille givrée !

Il s’appelle Mémé Rivière, le bien-nommé, 
et il exploite depuis 1976 une dizaine 
d’hectares consacrés aux fruits 
exotiques, au-dessus de Saint-Joseph, 
au cœur de la Plaine de Grègues, à 
près de 800 mètres d’altitude. “Nous 
sommes le berceau du curcuma, c’est 
notre produit-phare”, lance-t-il avec fi er-
té. Le curcuma, mais aussi de nombreux 
agrumes, et encore l’arrow-root, appelée 
aussi marante, un curieux féculent sans 
gluten, caractéristique devenue très 
à la mode ces dernières années !
Avec sa dizaine de salariés, Mémé 
Rivière transforme sa production en 
confi tures, gelées, sirops, et commercia-
lise l’ensemble de ses produits sur l’île. 
Mais il ne manque jamais le Salon de 
l’Agriculture, même s’il y vend très peu. 
“Je fais une douzaine de salons par an 
en métropole, c’est celui où je vends le 
moins mais aussi celui où l’on voit le plus 
de monde !”, lance-t-il dans un sourire.

Le berceau du curcuma
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Le roi 
de la vanille givrée
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OVOCOOP prend son envol
Depuis deux décennies, la coopérative d'ovoproduits OVOCOOP continue 
ses efforts afin de proposer des œufs frais et de qualité, issus exclusivement 
des élevages de poules pondeuses de la Réunion. Avec ses deux familles de produits, 
obtenus à partir d'œufs frais et extra frais, la coopérative s'installe comme le principal 
fournisseur d'œuf de la quasi-totalité de la restauration collective réunionnaise, 
mais pas seulement...

Après avoir été uniquement une unité de production, 
OVOCOOP est devenue totalement autonome en 2018. 
Elle est donc dotée, depuis peu, de sa propre force de 
vente, jeune et dynamique.

Aujourd’hui, cette coopérative compte une dizaine de 
salariés. C'est ce microcosme de l'agroalimentaire, au 
service des professionnels et des particuliers, que 
préside depuis sa création, Mr Pascal QUINEAU, lui même 
adhérent et éleveur de poules pondeuses à la Réunion.

OVOCOOP, se voit comme la réponse à une attente des 
consommateurs désireux de travailler de l’œuf de qualité 
prêt à l’emploi, avec un minimum de manipulation et une 
garantie sanitaire optimale, due à une transformation 
selon des normes très strictes d'hygiène et de sécurité.

Nos produits gardant, après transformation, toutes les 
valeurs nutritionnelles de l’œuf sans y apporter d'additifs, 
les clients y trouvent tous, forcément, un intérêt.

Plusieurs avantages au service de nos clients : que ce soit 
le côté pratique, avec l’absence de manipulation de la 
coquille ou de la séparation du blanc et du jaune ; ou le 
côté économique, avec le choix de la partie de l'œuf que 
veulent travailler nos clients avec un minimum de déchet ;
ou encore le côté sur-mesure, avec des ovoproduits 
livrés dans des conditionnements adaptés à leurs besoins 
et bien entendu le côté sécurisant du fait d'une applica-
tion très stricte des normes sanitaires.

La coopérative propose à sa clientèle : de l’œuf entier 
liquide pasteurisé, du blanc d’œuf liquide pasteurisé, du 
jaune d’œuf liquide pasteurisé et des œufs durs écalés. 
Tous bénéficiant du label “PRODUITS PAYS REUNION”.

Ces principaux clients sont : des industriels de la boulanger 
/ pâtissier, des restaurants collectifs public et privé, des 
industriels de la préparation de plats cuisinés, des artisans 
boulanger / pâtissiers, des restaurants, des traiteurs, des 
hôtels, des snacks, des glaciers, des magasins de nutri-
tion sportive, des particuliers soucieux d'utiliser l'œuf 
dans une démarche éco-responsable…

Notre clientèle a le choix parmi un grand nombre de 
contenants, allant des poches de 1, 2, 5, 10 et 20 kg 
jusqu'au container inox de 500 kg pour les œufs liquides ;
et des seaux de 30, 75 et 150 unités pour les œufs durs 
écalés.

OVOCOOP est particulièrement investie sur les ques-
tions de sécurité alimentaire et de proximité. Sans cesser 
d'améliorer et de moderniser son outil de travail, elle 
reste extrêmement vigilante afin de satisfaire ses clients.

Par PATRICK LE LIONNAIS, Responsable d’Exploitation chez OVOCOOP
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“Nous ne produisons pas de rhum : seulement du rhum 
arrangé. Mais du vrai !” Quant il parle de sa production, 
Cédric Charlette s’enthousiasme facilement. Il faut dire 
qu’en quelques années, son alcool si doux (ou si fort, cela 
dépend du parfum !) à déguster a obtenu dans différents 
concours la bagatelle de 243 médailles ! “Rhum Métiss, 
c’est le rhum arrangé le plus médaillé du monde, sourit-il. 
Et il ne faut jamais oublier que c’est bien ici, à La Réunion 
qu’est née cette spécialité”. Qui consiste à faire macérer 
dans le rhum des ingrédients aussi variés que vanille, 
cannelle, gingembre… ou piment.
Du rhum distillé à La Réunion, au Tampon, et… en Alsace, 
près de Mulhouse ! “Cela nous permet d’attaquer 
directement le marché de la France métropolitaine, mais 
aussi de la Belgique, de l’Allemagne…´Avec un réel succès, 
puisque si son entreprise Réuni Thum commercialise 
environ 50.000 bouteilles par an à La Réunion, elle en vend 
un peu plus de 100.000 à partir de l’antenne alsacienne !

Ils arrangent bien le rhum

AGRICULTUREAGRICULTURE

Au Comptoir Mélissa, les fruits portent des noms qui chantent, 
mais qu’on ne connaît guère quand on n’habite pas 
La Réunion : sapotille, girimbelle, barbadine, corossol, 
carambole, mangoustan, fruit à pain. Mais aussi patate douce, 
papaye, et bien sûr litchi. A Saint-Benoît, à l’est de l’île, tout 
part de la plantation Mélissa : 27 hectares exploités depuis les 
années cinquante, sur les berges de la rivière des Marsouins, 
mais aussi en montant vers le lieudit “Le cratère”, ça ne 
s’invente pas… Dans ce paradis de fruits mais aussi de fl eurs 
tropicales, on cultive un peu de tout, à commencer par la 
spécialité maison : le litchi Bras Canot, notre “fruit d’excellence”, 
comme l’explique la directrice Emmanuelle Sablé.
On cultive… et on transforme : “notre spécialité, poursuit-elle, 
c’est de transformer sur place tout ce que nous cultivons, 
en confi tures, en sirops, en compotes, en condiments”. 
Et aussi en fl eurs coupées, une spécialité qui s’est largement 
répandue ces dernières années. Un sixième de la production 
est commercialisée à La Réunion, proritairement au
“Comptoir Mélissa” ouvert à Saint-Benoît, les cinquante 
tonnes qui restent sont envoyées en métropole. Quant aux 
producteurs, ils se sont regroupés au sein de la “Confrérie 
des confi turiers de La Réunion”, histoire de défendre encore 
mieux le travail des artisans et agriculteurs locaux, à la fois 
rois de la tradition et des nouvelles saveurs.

Ces fruits aux noms qui chantent

ENTREPRISES

M
usicien, informaticien et en-
trepreneur du net : à 38 ans, 
Vigile Hoareau ne cesse 

d'innover. L'application Crowdaa 
qu'il a lancée en décembre 2017 a 
été adoubée par des producteurs 
américains renommés.  “On recrée 
des micro-mondes”, sourit Vi-
gile Hoarau, installé sur une chaise 
haute d'un espace de coworking au 
sud de La Réunion. Ce Saint-José-
phois d'origine souhaitait à l'origine 
recréer du lien entre les artistes et 
leurs fans, en s'émancipant des 
plateformes habituelles de di� u-
sion en lignes. “C'est en discutant 
avec mes amis musiciens que l'idée 
a germé. Je me suis e� ectivement 
aperçu qu'ils n'avaient aucune idée 
de qui étaient leurs fans. Ils n'avaient 
donc aucun moyen de les fi déliser, 
si ce n'est par les plateformes de 
musique en ligne, qui restent extrê-
mement coûteuses et peu rémuné-
ratrices, surtout lorsqu'on est locali-
sé à La Réunion”.
La connaissance du client - et dans 
ce cas précis du fan  - est le pre-
mier levier pour vendre un produit. 
Alors, Vigile Hoareau, passionné de 
musiques, fort de ses expériences 
en tant que fondateur des start-ups 
Semdee et Ansamb, mais également 
doctorant en psychologie cogni-
tive, spécialisé dans l'intelligence 
artifi cielle, retrousse ses manches 
et imagine Crowdaa en 2016, une 
application gratuite “qui permet aux 
artistes de choisir et de contrôler 
leur modèle économique de A à Z, 
mais également d'identifi er leurs 
fans, de savoir qui achète leurs al-
bums en version digitale et d'intera-
gir avec eux”. 

DE LA RÉUNION 
À LOS ANGELES
Au cours d'un voyage aux Etats-
Unis, à Los Angeles, après avoir 
construit minutieusement son pro-
jet, Vigile rencontre Jimmy Tho-

mas, qui deviendra le co-fondateur 
de la start-up, puis Clarence Avant, 
surnommé modestement le “God-
father of black music” [parrain de la 
musique noire NDLR] qui l'encense 
également. “Je m'étais fi xé un délai 
de trois mois pour obtenir l'aval d'au 
moins une personne du milieu mu-
sical américain. Dans ma tête, c'était 
clair  : si personne ne validait mon 
projet durant ce laps de temps, alors 
je rentrais à La Réunion et je faisais 
autre chose”.
L'aval de ces pontes de la musique 
en poche, et une levée de fonds de 
400.000  € plus tard, Vigile déve-
loppe son application à La Réunion 
pendant trois ans et la teste en pa-
rallèle aux Etats-Unis. L'application 
voit le jour le 1er décembre 2017 

et rassemble 3.000 utilisateurs en 
deux semaines. Aujourd'hui, la start-
up compte six salariés dont trois dé-
veloppeurs. L'application rassemble 
10.000 utilisateurs et 150 artistes, 
majoritairement réunionnais. 
Loin de s'arrêter là, Vigile a lancé il y 
a quatre mois, deux nouveaux pro-
duits à disposition non seulement 
des artistes mais également de 
toutes entreprises cherchant à pro-
duire du contenu. Vigile glisse : “il y 
a quelques grands pontes qui nous 
attendent... On veut continuer à 
consolider notre produit tout en sa-
tisfaisant les clients actuels et ceux 
à venir. A nous de gérer”. Crowdaa a 
de beaux jours devant elle.

Clara Potier

Crowdaa relie artistes et fans
Lancée par un Réunionnais, l’appli a donné naissance à une start-up 
qui n’en fi nit pas de grimper.

Pour créer son application Crowdaa, après avoir rempli 
un formulaire, l'artiste doit intégrer du contenu sur 
la plateforme, fi chiers audio, live-streaming, vidéos ou 
photos. Il choisit ensuite le mode de distribution de 
son contenu : gratuit, payant, pré-écoute. Les artistes ont 
également accès à une base de données concernant leurs fans et 
peuvent les contacter directement par e-mail, sms ou push-notifi cation.

Comment ça marche ?

En janvier, Vigile Hoareau (au centre) a participé pour la troisième fois au CES de Las Vegas.
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Urcoopa apporte des produits 
de qualité à tous les Réunionnais
Créée en 1984 par les éleveurs, pour les éleveurs, l'Urcoopa (Union 
Réunionnaise des Coopératives Agricoles) poursuit ses investissements dans 
les outils de transformation pour continuer à développer les filières agriculture 
et agro-alimentaire à La Réunion. Exemple avec deux projets en cours : 
les aliments aquacoles premium Nutrima et la vente d'aliments bio pour 
les éleveurs de poules.

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine : 
Comment assurez-vous 
votre ancrage territorial ?
Jérôme Gonthier : Nous avons un
ancrage très fort à La Réunion. Nous
œuvrons pour pérenniser l’élevage 
réunionnais et favoriser l’installation
de jeunes agriculteurs. Le nombre 
d'éleveurs à s'installer a sans cesse 
augmenté. Le modèle d'élevage est
ici spécifique, avec des structures 
familiales. Cela permet le partage de 
la valeur ajoutée dans la filière, qui 
permet notamment aux éleveurs
de vivre correctement de leur mé-
tier. Cela participe également à
l'aménagement du territoire puis-
que 80  % des agriculteurs sont 
situés dans les hauts de l'île. Et 
ont ainsi fortement structuré les 
paysages de l'île.

RM : Comment s'organise 
le développement agricole, 
de l'élevage en particulier ?
JG : Nous avons un modèle équi-
libré de développement agricole, 
basé sur les valeurs de la coopéra-
tion agricole. Les coopératives sont 
des regroupements d'éleveurs qui 
ont permis d'investir régulièrement 
et de développer les élevages. Mais 
contrairement à ce qu'on peut avoir
en métropole, il s'agit ici de tou-
jours garder à peu près la même 
taille d'exploitation. Le développe-
ment se fait plutôt par l'installation 
de nouveaux agriculteurs, c'est le 
modèle depuis maintenant 40 ans. 
On a des jeunes qui aujourd'hui 
veulent s'installer.

RM : Comment développez-vous 
l'offre au consommateur ?
JG : Le consommateur a aujourd'hui
un choix en terme de produits, 
de qualité, de gammes, et de prix. 
Notre engagement au niveau de 
la production locale est d'offrir un 

produit tracé et le plus possible 
adapté aux goûts des Réunionnais, 
avec des marques reconnues. Ou-
tre la viande et les produits laitiers, 
nous souhaitons développer les 
filières d’élevage bio à La réunion 
dans les trois ans à venir, pour que 
le consommateur ait le choix et 
pour se différencier par rapport à 
l'importation. On travaille aussi à 

rendre nos produits plus accessi-
bles.

RM : Quel est votre plan 
d'investissement, 
dans l'agriculture et 
l'agro-alimentaire ?
JG : Sur les dix dernières années, 
nous avons investi plus de 150 mil-
lions d'euros dans les outils indus-
triels à La Réunion. Cet investisse-
ment permet le maintien des em-
plois et l'expertise métiers. Tout le
développement de l'industrie agro-
alimentaire passe par là. Toute la 
sous-traitance et tous les corps de
métiers qui sont concernés par ces
investissements créent de la valeur 
ajoutée et une expertise métier 
dans l'industrie, qui est forte à La 
Réunion. 

Le Groupe Urcoopa compte 1250 
salariés et génère près de 10 000 
emplois directs et indirects dans 
l'agro-alimentaire grâce à l’élevage
(1 éleveur réunionnais = 7 emplois 
directs ou indirects). //

Jérôme Gonthier.

NUTRIMA : 
Nutrition 
prémium 
pour 
l’aquaculture
Depuis sa création il y a
12 ans, Nutrima a pour
objectif de produire et
de vendre des aliments
aquacoles prémium afin
de satisfaire aux exigences
de clients positionnés 
sur des marchés de pro-
duits de la mer haut 
de gamme. C’est dans 
cette démarche que 
l’usine est certifiée pour
produire des aliments 
Label Rouge et issus 

de l’Agriculture Biologique, et que la protéine marine 
utilisée dans l’usine est issue de pêche éco-responsable. 

Certification Global GAP
Par ailleurs, l’usine prépare actuellement la certifica-
tion “Global GAP” destinée à faire reconnaitre officiel-
lement la qualité du travail mené à Nutrima et toucher 
de nouveaux marchés sensibles à ce référentiel connu 
internationalement. L’entreprise compte bien renforcer 
ses positions sur ses marchés d'exportation que sont 
Madagascar, Mayotte et Maurice. Forte d’un savoir-faire 
unique, Nutrima envisage aussi de partir à la conquête 
des marchés du Moyen-Orient, de l’Afrique et de l'Asie. 
Sa localisation dans le sud-ouest de l’Océan Indien 
permet de rayonner aisément sur plusieurs continents, 
et les îles environnantes en y proposant des aliments de 
qualité dans des délais de livraison courts.

Urcoopa sur le segment 
du Bio
Si le phénomène a mis plus de temps 
à s'installer à la Réunion, il s'ancre 
désormais dans les habitudes de 
consommation des Réunionnais. Pour 
investir ce marché, l’Urcoopa a choisi 
dans un premier temps d’importer des 

containers d’aliment bio en sac de 25kg, permettant aux 
éleveurs de poules pondeuses de proposer des œufs issus 
de l’agriculture biologique aux consommateurs réunion-
nais. 2018 a marqué les débuts des ventes d’aliments bio 
pour les éleveurs de poules de chair. Une réflexion stra-
tégique globale sera menée à moyen et long terme sur 
l’avenir du bio à la Réunion afin de répondre de manière 
optimale aux besoins des éleveurs et des Réunionnais. 
Rappelons que Nutrima produit depuis trois ans une 
gamme complète d’aliment bio pour crevettes destiné 
aux fermes aquacole malgaches, et commercialisé prin-
cipalement en Europe. //

Rencontre avec Jérôme Gonthier, Président de l'Urcoopa 

(Union Réunionnaise des Coopératives Agricoles)

Usine Urcoopa -Site de Cambaie
En contribuant à la mise en place d’outils industriels bénéfiques à 
la production locale, l’Urcoopa s’engage pour l’avenir de l’élevage 
réunionnais. 

Nutrima fait évoluer sa stratégie 
commerciale en se dirigeant vers 
de nouveaux marchés à l'export.



I
l y en a un qui est convaincu. En 
février dernier, l'équipe de Wello
a reçu des mains de François Hol-

lande, le titre de lauréat Outre-mer 
2018 du concours de la Fondation 
La France s'Engage. Une étape de 
plus dans le parcours, jusque-là sans 
fausse note de Véloce, la start-up qui 
développe le projet.
A sa tête on retrouve Arnaud Ché-
reau, jeune ingénieur aéronautique 
qui, “pour occuper ses 20 à 30 pro-
chaines années”, a eu l'idée de créer 
“la seconde voiture d'un couple”. A 
l’aide d'un constat simple  : “a-t-on 
besoin d'un véhicule de 1,5 tonne 
pour transporter une ou deux per-
sonnes de 70  kg  ?”. Encore faut-il 
proposer une alternative.
Premiers croquis en 2014, premiers 
essais en 2015  : le jeune entrepre-
neur et son équipe ne perdent pas 
de temps. L'entreprise évolue d'ail-
leurs au même rythme que ses pro-
totypes. Parallèlement à son incuba-
tion à la Technopole de La Réunion, 
elle reçoit le soutien de France Ini-
tiative Réunion, Bpifrance ou encore 
l'ADEME (Agence de l'environnement 
et de la maîtrise de l'énergie). La Ré-
gion, via les fonds européens FEDER, 
apporte un support fi nancier mais 
également opérationnel, “par de 
l'accompagnement et de la mise en 
relation”. 
“Il y a, à La Réunion, une réelle sy-
nergie entre les acteurs, poursuit Ar-
naud Chéreau. La volonté régionale 

de développer un territoire, centré 
autour d'une économie durable et 
verte, impulse une vraie dynamique”. 
Dynamique qui correspond parfaite-
ment à l'ADN de Wello. “Nous vou-
lons développer une solution qui soit 
durable sur le plan environnemental 
et humain”, insiste son créateur.
Pour les pièces de ses véhicules, l'en-
treprise fait travailler une multitude 
d'acteurs locaux. Les “Wello” sont 
ensuite assemblés dans une unité de 
fabrication située à Sainte-Clotilde et 
dans le cadre d'un Atelier Chantier 
d'Insertion (ACI). La production a été 
lancée en novembre et une vingtaine 
de véhicules a déjà été commandée 
par des collectivités, comme la mai-
rie de Saint-Denis, ou des industriels, 
comme EDF pour sa centrale élec-
trique du Port.
Wello devrait, dans un futur proche, 
franchir l’océan avec l'espoir d'enva-
hir les villes de France métropolitaine 
et d'Europe. Collectivités et grands 
comptes sont déjà intéressés  : le 
potentiel  est énorme. Un site d'as-
semblage devrait alors être déployé 
dans l'Hexagone mais le siège et le 
cœur de l'entreprise, au sens propre 
comme fi guré, restera à La Réunion. 
“Wello, c'est le résultat du travail de 
tout un territoire”, souligne d'ailleurs 
Arnaud Chéreau. Un territoire qui a 
peut-être inventé, mine de rien, le 
mode de déplacement de demain.

Benjamin Postaire

Le véhicule de demain est réunionnais !
A mi-chemin entre la voiture et le vélo, Wello est un véhicule urbain, solaire, 
connecté et durable. Imaginé et lancé à La Réunion, il pourrait bien envahir 
les routes de France et d'Europe.

Wello en démonstration sur les petites routes réunionnaises… ou aux Etats-Unis. Arnaud Chéreau (deuxième en partant de la droite) en 
compagnie de trois autres start-uppeurs réunionnais, Marie-Laure Wong (RunSand), Rudy Bonte (AdopteUnArtiste) et Steven Lebars (Seajet).

ENTREPRISES

   EN CHIFFRES

350
C'est le nombre de composants, 
de la plus petite vis à la carrosserie, 
nécessaires à la fabrication 
du véhicule. 

0
C'est l'émission de CO

2
 émise au km 

parcouru.

3.900 € à 5.900 € 
C'est le prix d'un véhicule Wello 
selon sa confi guration.

10
C'est le nombre de personnes 
travaillant aujourd'hui chez Wello. 

1,2
C'est, en million d'euros, 
l’objectif de levée de fonds.

Wello, c'est quoi ?
Wello, c'est un véhicule inédit, ultra-lé-
ger, électriquement assisté et connecté 
via sa plateforme MyWello, roulant 
jusqu'à 40 km/h sur plat, une assis-
tance électrique jusqu'à 25 km/h, une 
autonomie jusqu'à 10  km/jour, une 
capacité d'emport de 800 litres/80 kg 
et une autosuffi sance en énergie grâce 
à l’utilisation de panneaux solaires 
nouvelle génération. 
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La dernière des 48 piles de la 
Nouvelle route du littoral a été 
posée en mer le 15 mars. Cinq 
kilomètres des 5.400 m. du Grand 
viaduc sont désormais posés. 
Les protections maritimes et les 
travaux de fi nition vont désormais 
pouvoir être réalisés.
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Les transports 
à un tournant

Le réseau routier réunionnais suffoque et l'économie autant 
que les usagers en subissent de plein fouet les conséquences. 

Au-delà du titanesque chantier de la Nouvelle Route du Littoral, 
l'avenir appartient au transport collectif.
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teillages. Mais surtout, elle sera à 
l'image du futur réseau de trans-
port de La Réunion  : axée sur le 
transport multimodal et collectif. 

Nicolas Morbé est d'ailleurs ca-
tégorique  : “on peut faire tous les 
aménagements routiers possibles, 
la seule solution pérenne est de 
développer le transport collectif”. 
La NRL prévoit donc, en plus de ces 
2x2 voies, une piste cyclable et une 
voie de bus qui pourra, à terme, 
être convertie en voie ferrée. Car 
le prochain projet structurant en 
matière de transport à La Réunion 

sera ferré. Dénommé Runrail, ce 
réseau interurbain doit relier l'Est 
au Sud en passant par le Nord. Un 
“fer à cheval”, comme le décrit Ni-
colas Morbé, allant de Saint-Benoît 
à Saint-Joseph.

RUNRAIL : UN PROJET 
SUR DEUX OU TROIS 
MANDATURES
“Ce n'est pas un tramway, explique 
d'emblée le directeur général ad-
joint. En agglomération, il se com-
portera comme tel mais entre les 
communes il pourra atteindre des 
vitesses de 80 km/h avec très peu 

L
e “paradis” réunionnais peut 
très vite se transformer en 
enfer  : il su�  t de prendre sa 

voiture aux heures de pointe. Sur 
une île en pleine croissance dé-
mographique et où l'activité se 
concentre, pour des raisons géo-
graphiques, essentiellement sur le 
littoral, le réseau routier s'engorge 
aussi vite que fond neige au soleil.

Pour pallier ces di�  cultés structu-
relles, la logique était de commen-
cer par améliorer le réseau routier 
afi n de le rendre plus performant. 
C'est notamment ce qui a conduit à 
la politique dite des “grands chan-
tiers”, opérations qui ont en outre 
l'avantage d'être très pourvoyeuses 
d'emplois et donc bienvenues dans 
une île où le taux de chômage fl irte 
avec les 25 % et où le BTP est un 
secteur clé.

Il y eu d'abord la Route des Tama-
rins, traversant l'Ouest de l'île par 
les Hauts sur 34  km et inaugurée 
en 2009. Coût fi nal du projet  : un 
milliard d'euros. Un record qui va 
être largement battu par un chan-
tier actuellement en cours et aux 
dimensions hors-normes, même 
à l'échelle nationale  : La Nouvelle 
Route du Littoral (NRL). Estimée 
à 1,6 milliard d'euros, la NRL, qui 
relie Saint-Denis, chef-lieu situé 
au Nord, à la Possession à l'Ouest, 
devrait fi nalement coûter près de 
2 milliards d'euros. Elle remplace-
ra ainsi l'ancienne route du littoral 
ouverte en 1976 et construite en 
contrebas d'une falaise instable.

“La Nouvelle Route du Littoral a 
pour principal objectif de sécuri-
ser la circulation, explique Nicolas 
Morbé, directeur général adjoint 
Études, Grands Chantiers, Trans-
ports et Déplacements à la région 
Réunion. Nous recensons une 
vingtaine de décès depuis la mise 

en circulation de l’actuelle route 
et notamment deux exemples 
d'éboulement massifs en 1980 et 
2006 qui, s'ils s'étaient déroulés à 
des heures de pointe, auraient eu 
des conséquences bien plus dra-
matiques”. 
Relancé en 2008, le projet de 
NRL prend concrètement forme 
en 2010 avec l'élection de Didier 
Robert à la tête de la région Réu-
nion. Après plusieurs études, c'est 
la solution d'un viaduc en mer sur 
le tronçon Saint-Denis-Grande 
Chaloupe (9  km) et d'une route 
digue sur le tronçon Grande Cha-

loupe-La Possession (3 km) qui est 
retenue. Débutés en 2014, les tra-
vaux s'achèveront en 2021 pour le 
premier tronçon et en 2023 pour 
le second.

Au-delà de son caractère tita-
nesque, ce chantier marque aussi 
l'entrée de l'île dans une nouvelle 
ère en matière de transport. Bien 
sûr, la NRL permettra d'éviter les 
réguliers basculements et rétré-
cissements des voies de l'actuelle 
route, notamment au-delà de 
certains seuils de précipitations, 
entraînant d'importants embou-

   NOUVELLE ROUTE 
   DU LITTORAL 
   CES CHIFFRES 
   QUI DONNENT 
   LE TOURNIS

1,6
C'est, en milliard d'euros, le budget 
prévisionnel de la NRL. 669 M€ sont 
fi nancés par la région Réunion, dont 
une majeure partie par des emprunts 
auprès de la Caisse des Dépôts 
et Consignations et la Banque 
Européenne d'Investissements. 
532 M€ sont fi nancés par l’État suite 
au Protocole de Matignon signé en 
2010. 248 M€ proviennent du Fonds 
de compensation de la taxe sur 
la valeur ajoutée. 151 M€ sont 
abondés par l'Union Européenne 
via le FEDER. 

1.500
C'est, au plus fort des travaux, le 
nombre d'emplois équivalent temps 
plein mobilisés sur le chantier.

250.000 
C'est, en m3, la quantité de béton 
nécessaire à la construction du viaduc 
et à laquelle on peut ajouter 38.000 
tonnes d’acier. Pour les digues 
ce sont 2,6 millions de m3 de remblais, 
21.500 unités de blocs de carapace 
et 115.000 m3 de béton qu'il faut 
mobiliser. 

150
C'est le nombre de mesures 
environnementales mises en 
place dans la cadre du chantier 
de la Nouvelle Route du Littoral. 
Cela représente 80 millions d'euros
et 5% du coût total du projet.

Voiture, bus, vélo : l’avenir des transports à La réunion est multimodal, comme ici au Pôle 
d’échange du Bois Panon.

S'ils sont quelque peu éclipsés par le gigantisme du chantier de 
la Nouvelle Route du Littoral, d'autres chantiers sont néanmoins à 
l'œuvre ou en projet, sur le réseau routier réunionnais. A Saint-Paul, 
le nouveau pont de la Rivière des Galets a un double objectif de 
sécurisation et de fl uidifi cation du trafi c. Le double pont actuel 
subit l'érosion du lit de la rivière et provoque des ralentissements 
du fait de l'étroitesse des voies. Mis en service en 2020, le nouveau 
pont coûtera 80 M€ à la Région. 

A Cilaos, petit village isolé au cœur du cirque éponyme, une partie 
de la route a été emportée lors de la tempête Fakir de 2017. Une piste 
submersible a été aménagée mais l'objectif est de réaliser un nouveau 
tronçon de route d'ici cinq ans. 100 M€ vont être investis. A terme, 
c'est l'ensemble de la RN5 Route de Cilaos, célèbre route dite des 
“400 virages”, qui sera réaménagée moyennant un budget de 200 M€. 

Enfi n, dernier chantier de taille à venir : la Nouvelle Entrée Ouest 
(NEO) de Saint-Denis. Un projet qui doit permettre de fl uidifi er 
le trafi c qu’amènera la NRL. Un passage sous-terrain et un 
aménagement urbain en 2x2 voies sont envisagés. La Région a 
hérité du dossier, initié par la Mairie de Saint-Denis, en 2018. 
La première étape consiste à stabiliser le projet d'ici 2020 avant 
les prochaines négociations avec l'Union Européenne.

De Cilaos à l'entrée de Saint-Denis
Les autres défi s routiers à relever
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également développer des solu-
tions comme le co-voiturage, les 
parking-relais et même le télé-tra-
vail”. 

La loi NOTRe permet à la région 
Réunion, en concertation avec les 
intercommunalités pour le trans-
port périurbain, de concentrer un 
maximum de compétences en 
matière de transport et mobilité. Et 
donc de gagner en cohérence et 
en e�  cacité dans son action. C'est 
une chance tant les enjeux écono-
miques, sociaux et environnemen-
taux sont importants. La Région et 
La Réunion sont, sur ces questions, 
à la croisée des chemins.

Benjamin Postaire

d'arrêts”. Les travaux pour le pre-
mier tronçon, entre Sainte-Marie 
et Saint-Denis, devraient débuter 
en 2021 et s'achever en 2024. Ils 
sont estimés à 300  M€. Le Run-
rail pourrait ensuite être prolongé 
vers l'Ouest et utilisant, justement, 
la fameuse Nouvelle Route du Lit-
toral. Il faudra néanmoins être pa-
tient avant de pouvoir rallier le Sud 
en venant de l'Est. “Un tel projet 
s'envisage à l'échelle de deux ou 
trois mandatures”, admet Nicolas 
Morbé.

La mue semble en tout cas enga-
gée. La Région, à travers le Sché-
ma Régional des Infrastructures 
et des Transports, a clairement 
amorcé un virage vers des modes 
de transport alternatifs à la voiture. 
“Actuellement, 7  % des déplace-
ments se font en transport collec-
tif, explique Nicolas Morbé. Nous 
devons développer les transports 
collectifs routier, ferré, mais égale-
ment les modes de transport doux 
comme le vélo”.

Pour concrétiser un tel change-
ment dans le mode de vie des 
Réunionnais, il faudra des in-

frastructures performantes. Mais 
pas seulement. “Il est nécessaire 
d'améliorer tous les aspects pra-
tiques liés au transport. O� rir une 
meilleure information aux voya-

geurs, leur donner la possibilité de 
se déplacer avec un titre de trans-
port unique, développer le confort 
et les services dans les transports, 
énumère Nicolas Morbé. Il faut 

Les travaux du premier tronçon du futur Runrail, entre Sainte-Marie et Saint-Denis, 
devraient débuter en 2021.

Inspirée par des projets semblables en Amérique du 
Sud, notamment à Medellín en Colombie, la CINOR, 
Communauté Intercommunale du Nord de la Réunion 
et regroupant Saint-Denis, Sainte-Marie et Sainte-
Suzanne, va lancer les travaux de son futur 
téléphérique urbain. 

Pour l'intercommunalité, qui transporte annuellement 
plus de 21 millions de voyageurs, cette solution 
originale permet de tenir compte du développement 
des Hauts (NDLR : sites non littoraux), améliorer 
le maillage de son réseau de transport et libérer 
les routes encombrées du chef-lieu. 

Après plusieurs études de faisabilité et une enquête 
publique, un prêt de 10 M€ a été signé en janvier 2019 
pour la construction d'une première ligne entre les 
quartiers du Chaudron et de Moufi a/Bois de Nèfl e. 
Elle sera connectée au réseau de transport existant 
et au projet Runrail de la région Réunion. 

La deuxième ligne en préparation reliera les quartiers 
de Bellepierre et La Montagne. A terme, ce projet 
de Réseau Intégré de Transport Moderne (RITMO) 
prévoit la création de cinq lignes téléportées. 

Un téléphérique urbain pour Saint-Denis

Menée du 2 février au 21 juin 2016, l'Enquête Déplacements Grand 
Territoire était une première pour La Réunion et un préalable 
indispensable aux futures actions en matière de transport et 
de mobilité. Son objectif : connaître les pratiques de déplacement 
des Réunionnais afi n d’adapter les politiques publiques.

Une étude particulièrement complète et pilotée par le SMTR 
(Syndicat Mixte de Transports de La Réunion) en partenariat avec 
l’Union Européenne, l’État, la Région, le Département et les intercom-
munalités. Il en ressort des données clés permettant de poser 
un diagnostic sur les 2.550.000 déplacements quotidiens sur l'Île 
de la Réunion (soit 3,35 déplacements par jour et par personne).

On note notamment que 66 % de ces déplacements se font en voiture, 
25 % à pieds et 7 % en transports collectifs. Des déplacements liés au 
travail, à l’école ou aux études pour plus d'un tiers, puis ceux liés aux 
loisirs et aux visites (30 %). Enfi n, un trajet sur cinq est réalisé dans le 
cadre de l’accompagnement d’une personne à son lieu de destination. 
Autre donnée intéressante, à La Réunion, un déplacement dure en 
moyenne 22 minutes pour 6,7 km parcourus.

Enquête Grand Déplacement : 
L'indispensable diagnostic

Le nouvel ouvrage d’art qui traverse la ravine La Plaine vient d’être inauguré dans le cadre de la nouvelle liaison RD2/RD4, 
et permet d’améliorer la circulation au niveau de La Plaine Saint-Paul.

Le futur téléphérique urbain de Saint-Denis.
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// ROLAND GARROS
PREMIER AÉROPORT 

D’OUTRE-MER

L’aéroport de La Réunion  

Roland Garros est devenu  en 

2018 le premier aéroport  de 

l’Outre-mer français, avec 

un trafic approchant les 

2,5 millions de passagers. 

Guillaume Branlat, président 

du directoire  de la Société 

aéroportuaire, fait le point 

sur le développement de la 

plate-forme réunionnaise, 

ses projets et ses ambitions.

QUELLES SONT LES PERSPECTIVES 
DE DÉVELOPPEMENT DE 

L’AÉROPORT ROLAND 
GARROS ?

Guillaume Branlat : «Nous 
venons de vivre deux années 
de forte croissance qui nous 
ont porté au premier rang 
des aéroports d’Outre-mer 
en nombre de passagers. 
Le trafic de marchandises 
est également en 
développement, Roland 
Garros est le septième 

aéroport français dans le 
domaine du fret. Même si 

son rythme est appelé à se 
ralentir, toutes les hypothèses 

prévoient une poursuite de cette 
croissance : le cap des 3 millions 

de passagers pourrait être franchi dès 
le milieu de la prochaine décennie ».

QUE PRÉVOYEZ-VOUS POUR ACCUEILLIR 
CE TRAFIC SUPPLÉMENTAIRE ?

«La Société aéroportuaire a d’ores et déjà 
programmé une extension de l’aérogare 
passagers, qui sera opérationnelle en 2022 
et dimensionnée pour accueillir 3,2 millions 
de passagers. Ce projet s’inscrit dans un 
projet stratégique global visant à renforcer 
la vocation de pôle d’attraction économique 
de la plate-forme et à développer nos 
compétences pour y parvenir. Nous soutenons 
les ouvertures de lignes et prospectons 
activement les compagnies susceptibles 
d’améliorer la connectivité aérienne de La 
Réunion. D’autre part, l’offre commerciale 
s’est considérablement diversifiée au sein 
de l’aérogare ces deux dernières années 
et le mouvement va se poursuivre. Nous 
souhaitons également accueillir de nouvelles 
activités de services sur le domaine 
aéroportuaire, ainsi qu’un pôle aéronautique 
à vocation régionale. Il sera dédié à la 
maintenance, à la formation, à l’innovation 
et au transfert technologique. Plusieurs 
projets sont en cours de concrétisation dans 

ce cadre. La compagnie d’hélicoptères 
Hélilagon souhaiterait notamment y former 
ses mécaniciens. A terme, le pôle pourra 
proposer une large offre de formation, y 
compris aux personnels navigants».

VOUS MENEZ ÉGALEMENT UN PLAN 
D’ACTIONS ENVIRONNEMENTALES : 
OÙ EN EST-IL ?

«L’aéroport Roland Garros partage 
pleinement les objectifs régionaux de 
réduction des émissions de gaz à effets de 
serre et d’autonomie énergétique. Nous 
avons déjà réduit nos consommations d’eau 
et d’électricité, nous favorisons le recyclage 
de nos déchets. Notre future aérogare sera 
bioclimatique, afin de limiter ses besoins 
en climatisation. Nous allons développer la 
production photovoltaïque sur nos toitures 
et venons d’adhérer au programme Hop 
Biodiversité, dont l’objectif est de valoriser 
la biodiversité sur les sites aéroportuaires. 
A l’heure où se met en place l’Agence 
régionale de la biodiversité, nous nous 
inscrivons résolument dans cette démarche 
volontariste, pour préserver l’exceptionnel 
patrimoine naturel de La Réunion, inscrit au 
Patrimoine mondial par l’Unesco».

AU-DELÀ DE LA DIMENSION 
ENVIRONNEMENTALE, 
COMMENT ASSUMEZ-VOUS VOTRE 
RESPONSABILITÉ SOCIÉTALE ?

«L’aéroport Roland Garros est au service de 
son territoire. Même si l’économie locale 
est dynamique, nous n’ignorons pas ses 
fragilités et ses difficultés, d’autant que 
nous sommes souvent impactés lorsque des 
mouvements sociaux éclatent. La Société 
aéroportuaire adhère ainsi à Fond’Ker, la 
fondation des entreprises réunionnaises qui 
soutient des projets solidaires au service 
des publics les plus fragiles, notamment 
les jeunes en perte de repères. En tant 
qu’acteur économique majeur de La 
Réunion, nous avons le devoir de nous 
impliquer dans ce genre d’initiatives, qui 
regardent vers l’avenir.»

L’AÉROPORT ET LA RÉGION, 
UN PARTENARIAT ÉTROIT
Les projets de l’aéroport Roland Garros avancent en concertation 
avec la Région Réunion, actionnaire de la Société aéroportuaire 
à hauteur de 10%*. La collectivité a apporté 3 millions d’euros 
de subvention à l’aéroport lors de sa précédente phase 
d’investissement (2011-2017). Autorité de gestion du programme 
européen FEDER, elle instruit actuellement la demande de soutien 
communautaire déposée par la plate-forme pour financer son plan 
de développement jusqu’en 2022.

La Région est également associée à l’élaboration du schéma de 
composition général, qui définira les orientations d’aménagement 
spatial du domaine aéroportuaire à moyen et long terme. De même, 
les futurs aménagements des abords de l’aérogare intègreront le 
projet de réseau de transport guidé de la Région, afin de favoriser 
l’intermodalité des déplacements.

Dans le domaine de la promotion touristique, l’aéroport Roland 
Garros et Île de la Réunion Tourisme travaillent ensemble à 
l’identification de nouvelles potentialités touristiques et à la mise en 
place des liaisons aériennes correspondantes. Une même réflexion 
commune est menée avec la Région sur le développement de la 
connectivité aérienne au service de l’ouverture internationale de 
l’économie réunionnaise.
*Aux côtés de l’Etat (60%), de la CCI Réunion (25%) et de la commune de Sainte-Marie (5%).
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Dans le Nord, la Région intervient sur 
le développement de la plate-forme 
aéroportuaire et l’aménagement de 
la zone arrière aéroportuaire, incluant 
la Zone d'Activité Aéroportuaire Pierre 
Lagourgue. Située à Sainte-Marie, 
celle-ci est à proximité directe 
de l'aéroport Roland Garros. 
Un emplacement stratégique et par-
ticulièrement demandé représentant 
une surface commercialisable 
globale de 20 hectares, dont 9 
hectares jusqu'alors totalement 
vacants. “Cette zone stratégique a 
fait l’objet de différentes réfl exions 
et projets engagés par les acteurs 
et partenaires de la Région que sont 
l'État, l'Aéroport de La Réunion Roland 
Garros et la CINOR (ndlr Communauté 
Intercommunale du Nord de La 
Réunion) ”, précise Bernard Picardo. 
Le développement de la Zone d’Activi-
té Aéroportuaire Pierre Lagourgue 
se fera en prenant en considération 
le futur Runrail qui, selon les réfl exions 
actuelles autour du tracé, devrait tra-

verser la zone. Une connexion à 
un pôle d’échange multimodal est 
donc prévue sur la concession 
aéroportuaire. “C’est dans ce contexte 
que la Région a proposé à ses 
partenaires la signature d’un contrat 
d’axe dont le périmètre concerne 
effectivement la zone aéroportuaire 
mais s’étendra sur tout le long de l’axe 
de la première phase du Runrail allant 
de Duparc, à Sainte-Marie à Bertin, 
à Saint-Denis”, assure l'élu.

Les trois zones de la ZAA Pierre 
Lagourgue : 
- ZA (Affaire/Commerces/Tertiaire) : 
  6 hectares dont 3 vacants ;
- ZB (Production/Transformation/  
  Services aux entreprises) : 
  10 hectares dont 3,5 vacants ;
- ZC (Logistique/Fret) : 4 hectares 
  dont 2,5 vacants. 

Dans le Nord 

Une zone de 20 hectares à proximité 
de l'aéroport

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

É
lu à la Commission Économie 
et Entreprises, et vice-pré-
sident délégué aux ports, aé-

roports et zones d'activités, Ber-
nard Picardo détaille pour Régions 
Magazine la politique régionale en 
matière d'aménagement. Une po-
litique axée sur le développement 
de zones d'activité économique 
afi n de répondre aux besoins des 
entreprises réunionnaises et pallier 
le défi cit de foncier.

Régions Magazine : Quel rôle 
joue la collectivité régionale en 
matière d'aménagement pour le 
développement économique ?
Bernard Picardo  : Je vais com-
mencer par un chi� re très révéla-
teur. Il y a, à La Réunion, environ 
1.500 hectares de zones d'activi-
tés commerciales, et il en faudrait 
le double pour répondre à la de-
mande. Notre premier objectif est 
donc de satisfaire les besoins en 

foncier et en zones d'activités des 
entreprises réunionnaises, qu'elles 
soient existantes ou en projet.

RM : Quels sont les moyens mis 
en œuvre pour répondre à ces 
besoins ?
BP  : En matière d'immobilier pro-
fessionnel, ce sont les EPCI (ndlr 
établissement public de coopé-
ration intercommunale) qui sont 
compétents. Ils sont les chefs de 
fi le mais cela doit se faire en accord 
avec le SRDEII (ndlr Schéma régio-
nal de développement économique 
d'innovation et d'internationalisa-
tion) pour bénéfi cier de fi nance-
ments européens et permettre des 
stratégies partagées et un dévelop-
pement équilibré de notre territoire. 
Nous accompagnons donc ces 
projets sur leur volet fi nancier, via 
les fonds FEDER, mais l'objectif est 
que ces fi nancements permettent 
aux entreprises réunionnaises de 
bénéfi cier de prix très compétitifs 
pour qu'elles puissent dévelop-
per leur activité. Actuellement, les 
loyers sont de l'ordre de 6 à 8  €/
m², des tarifs particulièrement in-
téressants.

RM : Comment a évolué 
l'accompagnement de 
la Région ces dernières années ?
BP  : En 2018, et face aux di�  cul-
tés à faire émerger des projets de 
modernisation des zones d'activité 
économique vieillissantes, le Co-
mité National de Suivi a modifi é 
les critères de sélection en aug-
mentant le taux de fi nancement 
des projets. Celui-ci est passé de 
35 % à 80 % pour la réalisation des 
travaux. Aussi, en 2019, les crédits 

prévus à cet e� et pourront être 
mobilisés plus facilement, notam-
ment pour la réalisation de dia-
gnostics visant à faire l’état des 
lieux des zones d’activités à mo-
derniser, voire pour la réalisation 
de travaux. La Région continuera 
donc à encourager la création et 
l’extension de zones d’activités en 
fi nançant les études et les travaux 
nécessaires. 

RM : Sur quels types de locaux se 
concentrent les investissements ?
BP : Nous mettons principalement 
l'accent sur les locaux de pro-
duction, qui ont une forte valeur 
ajoutée et accueillent des activités 
créatrices d'emplois. Il faut savoir 
qu'en moyenne, les surfaces de-
mandées par les entreprises réu-
nionnaises sont de l'ordre de 200 
à 250m². La collectivité siège aux 

comités de pilotage des di� érents 
projets qu'elle fi nance et veille ain-
si à ce que ceux-ci correspondent 
aux besoins du territoire.

RM : Y-a-t-il un projet sur lequel 
la Région Réunion intervient en 
propre ?
BP  : Nous sommes en e� et amé-
nageur de la Zone d'Activité Aé-
roportuaire Pierre Lagourgue, à 
Sainte-Marie. C'est un projet im-
portant car la demande est très 
forte dans cette zone. L'idée est 
de partager la surface disponible 
entre les activités liées à l'export et 
l'installation d'entreprises. Ce pro-
jet se fait également en concerta-
tion avec celui d'aménagement du 
réseau de transport ferré Runrail 
pour garantir une cohérence entre 
les di� érentes infrastructures.

Propos recueillis par Benjamin Postaire

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Les entreprises réunionnaises manquent de réserves en foncier. 
La Région a décidé d’y remédier. Décryptage.

Voilà à quoi pourrait ressembler la future Ecocité Insulaire et Tropicale (Document Ateliers Yves Lion).

La relance des zones d’activités

Bernard Picardo est vice-président du conseil régional, délégué aux ports, 
aéroports et zones d'activités.
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“Pour la réalisation 
des travaux, le taux 
de fi nancement des 
projets est passé 
de 35 % à 80 %.”

Une zone d’activités de vingt hectares verra le jour à proximité de l’aéroport de Roland-Garros.



Pour le bassin de vie Sud, “les perspec-
tives de développement reposent 
sur les forces spécifi ques de ce 
territoire, explique Bernard Picardo. 
Elles reposent sur son pôle principal 
constitué de Saint-Pierre et de 
Pierrefonds, son armature maillée qui 
permet une meilleure proximité entre 
les fonctions résidentielles et 

les services, sa richesse rurale et son 
capital naturel”. 
En tant que membre du Syndicat Mixte, 
l’accompagnement par la Région dans 
le développement de l'aéroport de 
Pierrefonds s’inscrit dans ce cadre et 
par l'intermédiaire de différentes inter-
ventions : “le fonctionnement 

du syndicat mixte, permettant de 
contribuer au maintien en emploi 
de 68 salariés, des investissements 
liés au plan de relance et des 
investissements dans des travaux 
prioritaires”, liste Bernard Picardo.
En 2016, la Région a délibéré pour 
fi nancer à hauteur de 355.000 € les 
investissements découlant du Plan 
de Relance. En 2017 elle a contribué au 
fi nancement, à hauteur de 510.000 € 
pour un coût global de 3,4 M€, de deux 
opérations prioritaires au sein du pro-
gramme d’investissements 2017/2018 : 
les aires de sécurité RESA dans le cadre 
de la certifi cation européenne et 
le surfaçage du parking C pour 
les petits et moyens porteurs. 

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Dans le Sud 

L’aéroport de Pierrefonds 
et le développement de sa zone d’activité 

Une zone d’activités va se développer à proximité de l’aéroport de Pierrefonds.

“Le développement harmonieux de 
l'Ouest de La Réunion passe par le 
projet cœur d’agglomération. Celui-ci 
comprend les espaces urbains du Port, 
de La Possession et de Saint-Paul/
Cambaie, porté par le Territoire de la 
Côte Ouest (TCO) et labellisé Ecocité 

Insulaire et Tropicale”, explique Bernard 
Picardo. 
Cette Ecocité, qui accueillera 35.000 
logements à l’horizon 2045, a vocation 
à être attractive, innovante et créatrice 
d’emplois et d’activités. 

“En 2017, la Région a soutenu le TCO 
dans sa démarche pour aboutir à la 
mise en place d’un outil de pilotage 
adapté pour ce grand projet de 
territoire”, précise l'élu. 
Suite à une mission d’expertise du 
Conseil Général à l’Environnement et 
au Développement Durable (CGEDD) 
en 2018, le Groupement d'Intérêt Public 
GIP “Ecocité de La Réunion” a été créé 
le 12 décembre 2018 et se compose de 
l’État, de la Région, du Département, 
du TCO, et des trois communes 
concernées par l'Ecocité (St Paul, 
Le Port et La Possession). La Région 
contribue à hauteur de 15 % au GIP.

Dans l’Ouest 

La création de la future Ecocité Insulaire 
et Tropicale 

Une image virtuelle de la future Ecocité (Document Ateliers Yves Lion).

Groupe international d’ingénierie, de montage de projets et 
d’exploitation, nous travaillons dans de nombreux domaines 
qui répondent aux grands défis de la planète, tels que les 
transports, le bâtiment, l’eau, l’environnement et l’énergie, 
ou encore la ville et les services à la mobilité. 

Implantés à La Réunion depuis plus de 20 ans, 
nous accompagnons les maîtres d’ouvrages 
publics et privés dans leurs opérations 
innovantes pour le développement 
des territoires de l’Océan 
Indien.

Egis à La Réunion
Ancienne Usine de La Mare
7, rue André Lardy
Bât 1 - Le Moulin
97438 Sainte-Marie
Tél. +262 (0)2 62 20 34 75

www.egis.fr
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à Mme Elisabeth MANSART (emansart@regionsmagazine.com). Vous pouvez également, pour des motifs légitimes, vous opposer au traitement des données vous concernant.
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Le Sidélec poursuit ses efforts 
pour une énergie propre 
à La Réunion
Le Sidélec (Syndicat Intercommunal d'Électricité du département 
de La Réunion), en tant qu'acteur de la gouvernance énergie Réunion, 
se mobilise depuis plusieurs années en faveur des actions de sobriété 
énergétique et dans le développement des énergies renouvelables. Il mène 
actuellement plusieurs projets structurants tels que l'électrification 
photovoltaïque du cirque de Mafate, la rénovation de l'éclairage public 
de 13 communes, le développement de la mobilité électrique verte, et assure 
un service de Conseils en Energie Partagé (CEP) à destination des communes.

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine : Quel est l'état 
des lieux à La Réunion ?
Maurice Gironcel : En France com-
me à La Réunion, la fin d'année 
2018 a été marquée par le mouve-
ment social des gilets jaunes. 
Celui-ci a mis en exergue un 
malaise social profond qui perdure 
depuis de nombreuses années. Les 
revendications ont été multiples et 
la question du coût de la vie a été 
au centre des manifestations. Avec 
une population en augmentation, 
et qui devrait atteindre le million en 
2050, nous devons faire des choix, 
et prendre position. Nous récla-
mons donc des outils législatifs, 
comme l'habilitation énergie pour 
La Réunion. Avec de nouvelles 
compétences nous arriverons à 
faire de La Réunion une île verte. 
C’est ma conviction.

RM : Quelles sont les missions 
du Sidélec ?
MG : Le Sidélec Réunion a été 
créé en 2000 dans l'objectif d’une 
part de mutualiser les coûts en 
matière de renforcement, d’exten-
sion et d’enfouissement du réseau 
électrique. D’autre part, notre 
deuxième mission est de veiller à 
la bonne application du contrat de 
concession signé avec EDF. Nous 
regroupons les 24 communes de
La Réunion. Nous travaillons à 
réviser nos statuts, pour intégrer 
deux dispositifs  : l'éclairage public 
et la mobilité durable, par l'im-
plantation de bornes de recharge 
photovoltaïque sur le territoire. 
Dans ce sens, la convention signée 
avec la Région est une avancée 
considérable, et les thématiques 
couvrent un vaste champ d'appli-
cation, sur la période 2019-2023. 
Ce partenariat permet de créer des 
richesses, de l’activité économique 
et des emplois durables dans une 
île dévastée par le chômage.

RM : Les économies d'énergie 
passent aussi par l'éducation, 
notamment la jeunesse ?
MG : Nous devons laisser à notre 
jeunesse, et aux générations futu-
res, un monde vivable et durable. 
Nous devons tout faire pour lutter 
contre un phénomène qui menace 
la vie elle-même, le réchauffement 

climatique. Le Sidélec apporte sa 
part via le partenariat entre l'Educa-
tion nationale, EDF et notre collec-
tivité autour du programme Watty. 
Nous avons développé, en parte-
nariat avec l'Ademe, le dispositif 
CEP (Conseil en énergie partagé), 
à destination des communes de 
moins de 10 000 habitants. Il s'agit 
de leur permettre de maîtriser leur
consommation énergétique et ré-
duire leurs dépenses. Enfin, avec un
très large partenariat nous organi-
sons tous les ans “la marche réu-
nionnaise pour le climat et la biodi-
versité”. Rendez-vous est dores et 
déjà pris pour la 3ème édition qui 
si tiendra le dimanche 1er mars 
2020. //

Maurice Gironcel.

Mafate, la vitrine du Sidélec Réunion
Le cœur habité de Mafate est le site précurseur d’une île 
qui vise à long terme, l’autosuffisance énergétique. Le 
cirque est synonyme d'isolement, de solitude et d'inac-
cessibilité. Il fait aujourd'hui partie du Parc National de 
La Réunion (PNR), classé au patrimoine mondial de l'hu-
manité par l'Unesco en 2010. Pour y entrer ou en sortir, il 
n'existe que deux voies : celle des airs et celle des sentiers 
de randonnées.

Le Sidélec Réunion en partenariat avec l’État et EDF SEI a 
relancé depuis 2014 un ambitieux programme de péren-
nisation des installations photovoltaïques dans le cirque 

de Mafate. Une première tranche de travaux a déjà été 
réalisée pour équiper les écoles de Mafate et une quin-
zaine de demandeurs. Globalement ce sont encore 302 
foyers qui devront être raccordés d’ici deux ans pour un 
budget évalué à environ 19 545 k€.

Une opération qui se veut exemplaire
Le programme d’électrification de Mafate est réparti sur 
une programmation pluriannuelle d’investissement (PPI) 
composées de cinq tranches de travaux pour les deux 
communes de Saint-Paul et de La Possession. 

Cette opération se veut exemplaire à plus d'un titre, 
déjà dans le droit des habitants de Mafate à disposer du 
service public de l'électricité, au même titre que tous les 
autres Réunionnais (c'est un principe d'égalité devant le 
service public d'électricité), puis dans une alimentation 
pérenne d'énergie 100 % renouvelable, mais aussi dans 
l’innovation avec la conception et le développement de 
micro réseaux intelligents. //

Rencontre avec Maurice Gironcel, Président du SIDÉLEC Réunion 

(Syndicat Intercommunal d'Électricité du département de La Réunion).

Avec la participation des Mafatais
ce projet s’étale sur plusieurs années et est réalisé 

en collaboration avec l’Etat (CAS Facé), la Région, le 

Département, l’Ademe, le Parc National, l’ONF, EDF, le 

TCO, la SPL (Société publique locale) Energie Réunion, 

et les communes de Saint-Paul et de la Possession.
Signature de la convention de partenariat 2019-2023 entre La Région Réunion et le 
Sidélec Réunion.

6 modules photovoltaïques de 250 Wc en toiture, soit 1 500 Wc.
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  EN CHIFFRES

300.000 €
L’enveloppe globale pour la gestion 
des déchets de l'économie circulaire.

600 kg 
de déchets par habitant sont collectés 
chaque année à La Réunion.

8
associations et sociétés 
coopératives soutenues en 2018 
à hauteur de 300.000 €.

22
projets lauréats soutenus en 
co-fi nancement avec l'ADEME (1,5 M€).

N
ous sommes sur une île, 
nous devons nécessaire-
ment nous tourner vers une 

économie circulaire. Si l'on ne 
pense pas à une autosu�  sance en 
interne, notre économie ne peut 
plus fonctionner. C'est d'ailleurs 
ce que nous a démontré la crise 
des gilets jaunes”,  a�  rme Natha-
lie Noel, conseillère régionale en 
charge de l'Economie circulaire et 
de la gestion des déchets. 
Entre océan et montagne et avec 
un taux d'ensoleillement élevé, La 
Réunion dispose de ressources 
naturelles très variées et d'un en-
vironnement que la Région met 
un point d'honneur à préserver et 
protéger.   Des ressources qu'elle 
compte utiliser pour atteindre 
l'autonomie énergétique en 2030. 
Dans ce but, elle travaille actuelle-
ment sur un plan d'économie cir-
culaire dont les premières mesures 
seront dévoilées courant avril et 
votées en décembre prochain. 

“L'idée de l'économie circulaire est 
de prendre en compte le cycle na-
turel de notre environnement”, dé-
fi nit Nathalie Noel. Au sein de ce 
plan, deux axes prioritaires seront 
abordés  : la gestion des déchets 
(voir encadré) et le développement 
des circuits courts. “Aujourd'hui, 
nous importons beaucoup trop. 
Nous souhaitons dorénavant que 
tout ce qui est produit sur le ter-
ritoire soit valorisé beaucoup plus 
et priorisé”, a�  rme Nathalie Noel. 
Pour cela, la Région souhaite ac-
compagner les agriculteurs dans 
le développement et la diversifi ca-
tion de leur production, et vers des 
solutions de production alterna-
tives, comme la permaculture par 
exemple. “Nous devons leur mon-
trer la voie de la transition, leur 
proposer des solutions alternatives 
agricoles, afi n que chacun s'y re-
trouve”, détaille l'élue. 
La collectivité a également déblo-
qué 1  M€ pour accompagner 20 

Le photovoltaïque est en plein développement sur l’île.

“Pour impulser une économie locale, on doit faire avec notre environ-
nement, et non pas aller à l'encontre”, affi rme Nathalie Noel. Depuis 
sa création, la Région accompagne le Parc national de La Réunion, 
afi n de trouver un équilibre entre sauvegarde de l'environnement et 
développement économique. “On doit préserver notre végétation, 
l'eau et donc notre biodiversité. Sans cette biodiversité, on risque 
de se retrouver dans des situations catastrophiques”. 
C'est dans cet objectif qu'une convention de partenariat a été 
signée en mars 2019 entre la Région Réunion, l'Etat et l'Agence 
Française pour la Biodiversité. Implanter cette agence à La Réunion, 
c'est trouver des solutions pour préserver la biodiversité, développer 
des connaissances scientifi ques, sensibiliser, informer et éduquer, 
accompagner la gestion des aires protégées. “C’est un point 
d'ancrage et de développement dans la zone Océan Indien. Car 
ce serait illusoire de dire que l'on ne va s'occuper que de notre île, 
alors que la question de la biodiversité est mondiale et régionale.”

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE ET DÉVELOPPEMENT DURABLE
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porteurs de projets autour des cir-
cuits courts et du changement de 
comportement. Des projets allant 
de la permaculture, à la sensibili-
sation aux déchets en passant par 
l'économie de fonctionnalité  : ré-
parer ou réemployer plutôt que de 
jeter. Un appel à projets qu'ils ont 
renouvelé pour 2019 et qui est ac-
tuellement en cours. 
Le conseil régional a aussi un rôle 
de structuration du territoire. A 
travers l'animation notamment, 
l'exécutif souhaite fédérer autant 
les entreprises que les institution-
nels et les associations autour des 
circuits courts, assurer la pérenni-
té des entreprises et des associa-
tions de développement durable 
et d'environnement, voire pousser 
ces dernières à devenir des coopé-
ratives. Pour Nathalie Noel, outre 
le changement de comportement, 
l'économie circulaire passe avant 
tout par un travail de coopération 
et d'échanges avec le plus d'acteurs 
possibles. 

LA GESTION DES DÉCHETS, 
UNE URGENCE
Si les importations ont tendance 
à mettre à mal la production lo-
cale, elles posent également la 
question de la production et de la 
gestion des déchets. “Nous avons 

constaté un souci avec la gestion 
de nos entrants. Ce sont souvent 
des déchets que nous n'arrivons 
pas ou plus à recycler”, reconnait 
Nathalie Noel. 
Depuis 2015, à travers la loi 
NOTRe qui a confi é aux Régions 
l'élaboration du Plan régional de 
prévention et de gestion des dé-
chets (PRPGD), la région Réunion 
a signé en 2017 avec l’ADEME un 

Contrat d'objectif pour une dyna-
mique régionale déchets et éner-
gie circulaire (Codrec). “L'objectif 
serait d'atteindre le 0 déchet d'ici 
2030”, explique Nathalie Noel. 
Pour remplir cette mission, la 
Région cherche à sensibiliser 
sur le changement de mode de 
consommation : comment réuti-
liser les objets ou comment lutter 
contre le gaspillage alimentaire. 
Alors que celui-ci atteint le seuil 
des 30 % dans la majorité des éta-
blissements de La Réunion, la col-
lectivité accompagne, grâce à une 
enveloppe de 11.000  €, huit ly-
cées qui se sont portés volontaires 
pour accueillir huit ambassadeurs 
anti-gaspillage en service civique, 
à titre expérimental. 
Ces ambassadeurs ont pour mis-
sion d'e� ectuer un diagnostic du 
gaspillage dans ces lycées (avec 
deux pesées comparatives en dé-
but et à la fi n du repas), accom-
pagnent et sensibilisent autant les 
élèves que le personnel au tra-
vers d'a�  ches, de questionnaires, 
d'enquêtes de satisfaction. La Ré-
gion travaille également avec les 
EPCI et les bailleurs sociaux, cette 
fois dans un but de prévention. 
Même chose avec les entreprises.
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La Réunion entend devenir un modèle en matière de développement 
durable. Mais la crise des Gilets jaunes a confi rmé la nécessité 
d'une autonomie alimentaire et énergétique. Des objectifs atteignables 
grâce à l'économie circulaire.

Le cercle vertueux 
de l'économie circulaire

La gestion et l’élimination des déchets, une urgence à La Réunion.
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L'Agence de la Biodiversité, 
pour préserver l'environnement



Au total, les fi lières de récupéra-
tion, de revalorisation et de recy-
clage représenteraient un potentiel 
de 7.000 emplois à La Réunion. 

AUTONOMIE ÉNERGÉTIQUE : 
CHOISIR LA MEILLEURE 
SOURCE
Pour atteindre l'autonomie éner-
gétique en 2030, la Région a ex-
ploré plusieurs dispositifs. “J’y 
crois vraiment. On a exploré 
beaucoup de sources d'énergie. 
Mais il faut maintenant qu'on ar-
rête avec la phase d'expérimen-
tation”. Pour Nathalie Noel, le 
territoire est aujourd'hui dans une 
phase de bascule. 
Si les solutions se concentrent 
sur le photovoltaïque, avec par 
exemple 200 centrales installées 
chaque année, le conseil régional 
est actuellement en train d'analy-
ser d'autres procédés. “Beaucoup 
d'industriels commencent à pro-
poser de nouvelles technologies. 
Sur le Plan Energie, on trouve à  la 
fois les éoliennes, les énergies de 
la mer, la biomasse et les éner-
gies solaires sur lesquelles on se 
positionne sous cette manda-
ture”. Des procédés dont certains 
sont “en cours de brevetage pour 
le moment”.

Pour l'heure, afin de permettre au 
plus grand nombre d'avoir accès 
à des solutions énergétiques al-
ternatives, et pour atteindre 60 % 
de logements équipés en eau 
chaude solaire d'ici 2020, la Ré-
gion poursuit le dispositif “éco-
solidaire” qui permet d'équiper 
les foyers réunionnais les plus 
modestes en chauffe-eau so-
laire, d'aider les bailleurs pour les 
logements locatifs sociaux et de 
mettre en place des éclairages 
publics performants, avec envi-
ron 8.000 points lumineux amé-
liorés en 2019. 

En outre, la mise en place depuis 
2017 du chèque photovoltaïque, 
d'un montant forfaitaire de 6.000 €, 
incite les particuliers ou les agri-
culteurs à se doter de panneaux 
photovoltaïques. Malgré l'ampleur 
de ces chantiers, Nathalie Noel 
reste optimiste : “nous faisons face 
à des situations d’urgence. Mais je 
reste persuadée qu'on a tout ce 
qu’il faut sur notre île pour y faire 
face. L'île est comme un accélé-
rateur de projets”.  Si l’autonomie 
n’est pas encore là, l’énergie, elle, 
ne manque pas.

Clara Potier

Campagne de la Région en faveur de l’économie circulaire. 
En médaillon, Nathalie Noel, conseillère régionale en charge 
de l'Economie circulaire et de la gestion des déchets. 

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE ET DÉVELOPPEMENT DURABLE
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Des chercheurs proposent de convertir une partie de la canne à sucre 
produite en canne à fi bre, pour produire de la biomasse et donc de 
l'électricité en la brûlant ; toutefois la Région reste encore un peu 
frileuse. “Les agriculteurs sont très réticents” explique la conseillère. 
Pourtant, 2.500 hectares de cannes à fi bre pourraient, selon la Cirad, 
produire 10 mégawatts et fournir de l'électricité à 5.000 foyers environ. 
“Aujourd'hui, on préfère rester prudent sur ce sujet. Nous ne souhaitons 
pas casser une fi lière au détriment d'une autre. Nous devons amener 
progressivement les acteurs à réfl échir à cette transition, à les 
accompagner sur la possibilité de se diversifi er”.

La canne, solution 
énergétique alternative ?

Suivant les recommandations de la Commission 
Européenne, la Région s'est engagée à un scénario 
Zéro Déchet sans unité de valorisation des déchets. 
Intégré dans les actions inscrites au Plan Régional 
de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD) 
en faveur de l'économie circulaire, le scénario Zéro 
déchet vise à réduire à la source la production de 
déchets, en intervenant à trois niveaux : produire 
sobrement (éco conception), optimiser et allonger 
l'usage (économie du partage, réemploi), préserver 
la matière (compostage, recyclage). 
La Collectivité souhaite privilégier d'autres procédés 
que l'incinération pour le traitement des déchets 
résiduels, comme la gazéifi cation. 37 M€ ont ainsi 
été alloués à d'autres solutions alternatives à 
l'incinérateur. Enfi n, les Réunionnais vont être invités 
à donner leur avis lors d'un référendum local 
sur la valorisation énergétique des déchets.

Objectif Zéro déchet

Régions Magazine : Comment 
EDF à La Réunion s’implique-t-elle 
dans la transition écologique ?
Olivier Duhagon  : Nous sommes ici 
sur un territoire fabuleux qui a tout le 
potentiel, et toute la dynamique, pour 
tendre à l’autonomie énergétique 
par le développement des énergies 
renouvelables, les ENR. Nous soute-
nons l’ambition de La Région et de 
l’Etat à travers une Programmation 
Pluriannuelle de l’Energie (PPE) qui 
vise les 50% d’EnR d’ici 2023 et les 
100% à horizon 2030.
Cela suppose notamment que nous  
accompagnions les communes à di-
minuer leur facture globale d’électri-
cité, grâce à la rénovation des instal-
lations d’éclairage public par exemple, 
un poste de dépenses très important 
qui peut représenter jusqu’à 40 % de 
la facture.

RM : Vous avez de grands 
projets en cours ?
OD  : Nous en avons plusieurs  ! Je 
commencerai par le déploiement des 
nouveaux compteurs numériques, 
dont le rôle est essentiel pour ac-
compagner la transition énergétique 
du territoire, et qui représente 70 mil-
lions d’investissement sur quatre ans. 
Autre projet, notre feuille de route 
“smart grid” – réseau intelligent – qui 
accompagne le développement des 
énergies renouvelables, et promeut 
une consommation bas carbone 
maîtrisée et fl exible. D’autre part, une 
expérimentation est en cours sur le 
site de Mafate, pour le stockage de 
l’énergie solaire grâce à l’hydrogène. 
Je citerai  également l’accompa-
gnement des solutions intelligentes 
pour la mobilité électrique avec le 
programme ADVENIR où nous privi-

légions la charge lorsque les énergies 
renouvelables sont disponibles sur le 
réseau 

RM : Vos priorités pour le futur ?
OD  : Poursuivre notre modernisa-
tion, et accueillir de nouvelles com-
pétences au sein de nos équipes, en 
partenariat avec l’écosystème nu-
mérique local. Mais surtout assumer 
notre responsabilité sociétale. Nous 
sommes tout particulièrement atten-
tifs aux clients les plus fragiles, qui ne 
doivent pas passer à côté de la tran-
sition énergétique. Sans oublier la 
protection environnementale, car le 
plus bel atout de la Réunion est son 
patrimoine naturel. Je voudrais seu-
lement témoigner qu’il existe ici une 
volonté de réussir. La nature a favorisé 
La Réunion. A nous de retrousser nos 
manches, dans une logique d’ouver-
ture, d’Open Innovation, où chacun 
apporte pour le territoire ses aptitu-
des et ses compétences !

Propos recueillis par Michel Bassi

“L’île a tout le potentiel pour réussir 
la transition énergétique”
EDF à La Réunion se défi nit comme une entreprise de service public 
responsable, qui entend contribuer activement au développement 
de l’économie de l’île. Elle compte 700 emplois directs et autant d’emplois 
indirects avec son réseau d’entreprises partenaires. Elle investit largement 
dans des projets structurants, afi n de moderniser et d’augmenter le réseau, 
construire de nouveaux ouvrages, ou les renouveler. Sa tâche aujourd’hui 
est aussi d’accompagner les collectivités locales dans leur effort de 
transition écologique et énergétique. Olivier Duhagon, Directeur régional 
EDF à La Réunion  nous en parle.

  LE CHIFFRE

1.400
A La Réunion, EDF investit dans des 
projets structurants, afi n de moderniser 
et d’augmenter le réseau, de construire 
de nouveaux ouvrages, ou de les 
renouveler. Sur l’île l’entreprise compte 
700 emplois directs et autant d’emplois
indirects à travers son réseau 
d’entreprises partenaires.

Olivier Duhagon, 
directeur régional EDF.
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EDF contribue à l’emploi direct ou indirect de 1.400 salariés à La Réunion.
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Le vaste chantier de la jeunesse
Les moins de 25 ans représentent 41 % de la population réunionnaise. 
C’est un atout... qui souffre de multiples handicaps : taux de chômage 
élevé, décrochage scolaire, voire illettrisme. La Région a pris le taureau 
par les cornes. Décryptage.

Le nouveau lycée Nord à Bois de Nèfl es Sainte-Clotilde, symbole de la modernisation de l’enseignement à La Réunion.
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A
vec un fort taux de décro-
chage scolaire, un taux 
d'illettrisme de 20  % et un 

taux de chômage de 41  % pour 
les hommes et de 37  % pour les 
femmes entre 15 et 29 ans, il est 
logique que le conseil régional de 
La Réunion ait fait de la jeunesse sa 
priorité pour la mandature 2015-
2020.  La réussite des jeunes passe 
ainsi par une o� re de formation di-
versifi ée, des aides à la mobilité et 
des équipements de qualité.
“Accueillir les jeunes Réunion-
nais dans des établissements de 
qualité, que ce soit par les équi-
pements ou par l'o� re, est l'une 
des clés de la réussite”, explique 

Manuella Leynaud, directrice gé-
nérale à l'Education au conseil ré-
gional. Ainsi, en 2017, 30  M€ ont 
été alloués à la réhabilitation de 20 
lycées et de quatre CFA (centres 
de formation et d'apprentissage). 
En outre, afi n de désengorger les 
lycées déjà existants et d'o� rir une 
formation diversifi ée, la Région a 
engagé la création de trois lycées, 
dont le lycée Nord de l'audiovisuel, 
qui a été fraichement inauguré en 
novembre 2018.
Mais loin de s'arrêter là, la collec-
tivité compte ouvrir deux autres 
lycées en 2024 : le premier, un ly-
cée de restauration, d'hôtellerie et 
de tourisme, verra le jour dans le 

sud de l'île, à Etang-Salé, en com-
plément de l'établissement hôtelier 
de Plateau-Caillou, dans l'ouest de 
La Réunion. “Le sud est une zone 
où l'o� re touristique se développe 
beaucoup et l'on souhaite aussi 
rééquilibrer le territoire et arrêter la 
concentration des établissements 
à Saint-Denis”,  justifi e Séverine 
Chadelaud, directrice de l'Educa-
tion en charge de l'enseignement 
supérieur. Ce lycée polyvalent per-
mettra d'accueillir 1.000 élèves, 
dont 400 pour l'hôtellerie. 
Le deuxième établissement sera 
le lycée de la Mer, dont le lance-
ment dans chacune des collec-
tivités d'Outremer d'ici la fi n du 
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EPLEFPA de Saint-Joseph : 
apporter des réponses à un 
secteur en pleine évolution
Le lycée agricole de Saint-Joseph a été créé en 1955 dans une zone 
géographique à forte vocation agricole et agroalimentaire. Aujourd'hui 
l'EPLEFPA de Saint-Joseph (Etablissement Public Local d'Enseignement et 
de Formation Professionnelle Agricole) propose des formations, du CAP 
au BTS, dans les domaines de l'horticulture, l'élevage, la mécanique agricole 
et l'agro-alimentaire. L'établissement accueille 600 à 700 apprenants par an. 
Rencontre avec Pascal Lanternier, le Directeur.

Régions Magazine : Quelles sont les 
différentes composantes de l'EPL ?
Pascal Lanternier  : Notre établissement 
relève du Ministère de l'Agriculture. Il est 
constitué de quatre centres  : un lycée, 
un centre de formation d'apprentis, un 
centre de formation professionnelle et de 
promotion agricole et une exploitation 
agricole. L'exploitation de 20 hectares est 
constituée d’ateliers diversifiés  : bovin, 
porcin, apicole, caprin, canne à sucre, 
culture fourragère et horticulture florale 
et maraîchage. Cet espace, consacré à 
la pédagogie, aux expérimentations, et à
l'animation du territoire, se doit également
d’être économiquement viable.

RM : Quelles sont les missions de 
l'établissement ?
PL  : La loi nous confère 5 missions. À 
l'enseignement s'ajoute la coopération 

internationale. Dans ce cadre, nous 
travaillons plus particulièrement avec 
Rodrigues que nous avons accompagné 
dans la création de son lycée agricole et 
avec Madagascar. Nous ouvrons égale-
ment notre établissement à la profession 
et au grand public dans le cadre des
missions d'expérimentations et d’anima-
tion du territoire. Nous assurons enfin 
une mission d’insertion à travers l’accueil 
de publics en difficulté ou en recherche 
d’orientation. 

RM : Pouvez-vous nous en dire 
plus sur votre implication dans 
l'agro-alimentaire ?
PL : Le secteur agro-alimentaire qui re-

présente à La Réunion plus de 350 en-
treprises et près de 4000 salariés est le 
premier secteur économique de l'île en 
termes d'emplois. Le lycée agricole est 
depuis plusieurs années un partenaire 
privilégié de l'agro-alimentaire réunion-
nais. 
Fort de son réseau d’entreprises, notre 
établissement est aujourd’hui reconnu
en matière de formation des jeunes. La 
mise à disposition fin 2016 d’un nouveau 
hall technologique par le Conseil Régio-
nal conforte notre position dans ce 
secteur. Notre vocation est aujourd’hui 
de proposer des formations participant 
à l’accompagnement de l'évolution des 
emplois dans ce secteur. //

Pascal Lanternier.

Apprentis en formation BPA Transformation Alimentaire.

La suite 
en page 58
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AFPAR : un grand pourvoyeur 
de formations professionnelles
L'AFPAR (Assistance à la formation professionnelle des adultes à la Réunion) 
est une SPL qui œuvre comme le bras armé de la Région en matière de formation. 
Rencontre avec son Directeur Général, Éric Fontaine.

Régions Magazine : Quelles sont les 
missions de l'AFPAR ?
Éric Fontaine  : L'AFPAR a vu le jour en 
1963, d'abord sous forme associative 
jusqu'en 2015, et désormais en SPL (So-
ciété Publique Locale). 4 actionnaires 
publics composent son capital : la Ré-
gion Réunion (à hauteur de 95 %), le 
Conseil Départemental, la CIVIS et la 
Mairie de Saint-Paul. Sa mission consiste 
à mettre en œuvre des programmes de 
formation ou de mobilisation au profit 
des publics les plus en difficulté. Notre 
programme de formation, au niveau de 
la commande régionale représente 2000 
stagiaires par an, exclusivement sur du 
Titre Professionnel : une certification du 
Ministère du Travail basée sur une péda-

gogie du geste professionnel : 80 % de 
pratique et 20 % de théorie.

RM : Un des enjeux actuels est le 
numérique.
EF : L'AFPAR fait en sorte que les actions 
de formation soient en adéquation avec 
les besoins du monde économique. Deux 
documents nous guident pour élaborer 
notre programme de formation, le  BMO - 
Besoin de Main d'Œuvre - de Pôle Emploi, 
et le CPRDFOP (Contrat de Plan Régional 
de Développement des Formations et de 
l'Orientation Professionnelles), élaboré 
par les partenaires sociaux et la Région, 
qui fixent un cadre sur les actions à mener 
en priorité. Le numérique en fait partie. 
Depuis 2017 nous avons entamé une 
démarche de labellisation de Grande 
Ecole du Numérique (GEN), et proposons 
à ce jour 4 produits labellisés, que nous 
avons élaborés par rapport aux besoins.

RM : Comment sélectionnez-vous vos 
stagiaires ?
EF : L'AFPAR possède un système intégré, 
d'amont en aval. En amont, des psycho-
logues du travail, et des assistants tech-
niques d'orientation, travaillent au recru-
tement. Avant d’intégrer une formation, 
les futurs bénéficiaires passent des tests 
psychométriques et psychotechniques 
dans le but de vérifier l'adéquation entre 
les connaissances, les aptitudes qu'ils 
ont, et le métier qu'ils souhaitent effec-
tuer au sortir de la formation envisagée. 
Chaque année l’AFPAR reçoit environ 
9000 personnes pour en former 2000.  

Avant la fin de la formation, par le biais 
de l’Espace Ressources Emploi (ERE) 
tous nos stagiaires bénéficient d’une 
prestation d’accompagnement dans leur 
recherche d’emploi, l’élaboration d’un 
CV, lettre de motivation ou encore sur le 
travail de la posture. //

Éric Fontaine.

Cette formation est financée par le 
Fonds Social Européen, l’IEJ et la 
Région Réunion. L’Union Européenne 
et la Région Réunion investissent dans 
votre avenir.

Scannez et retrouvez toutes les
informations sur notre site internet !

www.afpar.com
Pour scanner, téléchargez une 
application de scanner QR-Code. prix d’un appel local
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quinquennat avait été annoncé par 
Jean-Michel Blanquer, ministre de 
l'Education. “Très attendu par nos 
professionnels de la mer”, selon 
Manuella Leynaud, le futur lycée 
sera le premier à sortir de terre 
dans les Dom et comptera 900 
élèves, dont 300 sur le secteur de 
la mer (voir encadré). 5,5  M€ ont 
été engagés pour la construction 
de ces trois nouveaux lycées. 

DES FORMATIONS POUR 
POUSSER LES JEUNES 
À RESTER À LA RÉUNION
Au niveau post bac, la Région sou-
haite favoriser la pluridisciplinarité 
en engageant des passerelles entre 
les fi lières, et en éto� ant toujours 
plus ses nouvelles formations. 
“Nos étudiants doivent pouvoir 
trouver l'o� re de formation qui leur 
convient sur le territoire. Certes, 
on les pousse à être mobiles grâce 
à nos divers dispositifs, mais l'idée 
c'est qu'ils aient le choix de res-
ter ici ou de partir en métropole. 

Or, aujourd'hui, nombre d'entre 
eux sont obligés de “sot'la mer” 
pour trouver la formation qui leur 
convient. Et ceux qui n'ont pas les 
moyens choisissent une fi lière par 
défaut ou décide de ne pas faire 
d'études”, explique Séverine Cha-
delaud. 
Ainsi, cinq nouveau BTS ont-ils 
été ouverts dans les domaines de 
l'environnement ou de l'électro-
nique, à la rentrée 2017-2018 pour 
68 places. De nouvelles classes 
préparatoires ont également vu le 
jour : paramédical et ATS, adapta-
tion technicien supérieur. En ce qui 
concerne l’Université, cinq nou-
veaux DU (diplômes universitaires) 
ont été créés dans le domaine de la 
santé ou du management. Et tou-
jours côté santé, la Région a large-
ment contribué à la construction 
du Campus Santé à Terre Sainte. 
Quant à la recherche universitaire, 
elle souhaite en faire un axe fort, 
malgré un budget en berne. En 
2017, plus de 760.000  € ont été 

engagés pour le soutien à la re-
cherche universitaire, 24 bourses 
régionales de recherche et 6 allo-
cations postdoctorales ont été al-
louées. “Nous avons des spécifi ci-
tés à La Réunion, comme celle du 
climat, de l'environnement ou de la 
santé, qui peuvent rentrer en réso-
nance avec des politiques menées 
à l’international”, a�  rme Séverine 
Chadelaud. La Région souhaite 
ainsi se positionner comme centre 
d'excellence sur les entreprises in-
sulaires et tropicales  ; elle entend 
également développer une univer-
sité tropicale et insulaire, se focali-
sant sur les climats tropicaux et les 
risques environnementaux qui en 
découlent.

DES ORDINATEURS… 
ET INTERNET POUR 
TOUS LES JEUNES
Mais qui dit études et formation, dit 
orientation. Et Séverine Chadelaud 
reconnait volontiers les faiblesses 
de l'Education dans ce domaine  : 
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La Région travaille également avec l’Université de La Réunion pour diversifi er l’offre de formation.

La suite 
en page 60
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L'EPLEFPA, un établissement 
ancré dans son territoire
L'Etablissement Public Local d'Enseignement et de Formation Professionnelle 
Agricole (EPLEFPA) de Saint-Paul est ancré dans son territoire et travaille 
en réseau avec les organismes locaux, pour remplir ses missions d'enseignement, 
d'insertion, d'animation du territoire, de développement et de coopération 
internationale. Rencontre avec Abdallah Baha, son directeur.
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lRégions Magazine : Comment 
conjugue-t-on agriculture et gestion 
des espaces naturels ?
Abdallah Baha : Notre agriculture est en 
interaction avec les espaces naturels. On 
a la particularité d'être sur une île, donc 
les problématiques environnementales
sont d'autant plus accrues. Nous menons
une réflexion globale basée sur l’agro-
écologie et l’expérimentation avec nos 
partenaires afin de concilier le dévelop-
pement d'une agriculture qui doit déga-
ger du revenu, et préserver une biodiver-
sité qui est reconnue internationalement.

RM : Quels types de formations 
proposez-vous ?
AB : Nous avons une carte de formation 
assez large, liée au territoire et au monde 
rural. Nous avons un pôle d'expertise 
reconnu sur le végétal, mais également 
des formations sur le paysage, les filières 
liées à l'environnement, aux thématiques 

de l'eau, et des formations agricoles, et 
ceci du CAP à la Licence pro. Au-delà de
notre carte de formation, s’il y a un seul 
élément à retenir, ce serait la particularité de 
notre enseignement qui s’appuie énor-
mément sur la pédagogie de projet.

RM : Pourquoi développer des actions 
de coopération internationale ?
AB  : La coopération internationale est 
une composante forte de notre identité. 
Cette stratégie, en relation avec notre 
autorité académique s'inscrit dans le 
cadre de partenariats avec des orga-
nismes et partenaires étrangers à travers 
deux axes  : l'Océan Indien, et l'Europe 
(projets ERASMUS+). Au-delà des mobi-
lités, un certain nombre de séquences 

pédagogiques ont lieu à l’étranger, ce 
qui est très enrichissant pour nos jeunes. 

RM : Quelles expérimentations 
menez-vous sur vos exploitations ?
AB : Adossés à nos centres de formation,
nous avons des exploitations qui ont 
les mêmes atouts et contraintes qu'une 
exploitation classique, mais en y intégrant 
une dimension pédagogique. L'introduc-
tion de la pitaya sur l’Ile de la Réunion 
était un projet de l'exploitation de l'EPL 
de Saint-Paul. Ça a pris et maintenant il
y en a partout. Nous travaillons sur des
alternatives à la lutte chimique, sur le dé-
veloppement du bio, ou encore l'intro-
duction de cacao dans un verger exis-
tant. //

Abdallah Baha.

Des élèves en BTS GPN (Gestion et Protection de la Nature) en présentation 
du projet Life+ Forêt Sèche.

“notre rôle, c'est de permettre un 
maximum d'échanges entre étu-
diants et professionnels notam-
ment et apporter des témoignages. 
Nous souhaitons plus que jamais 
replacer l'usager au cœur de nos 
politiques publiques, et l'orienta-
tion est un moyen de construire 
avec le jeune, de surmonter des 
clichés, d'enlever des peurs, no-
tamment celle de la mobilité. Les 
parents sont également associés à 
cette démarche”. 
Afi n de réduire la fracture sociale et 
notamment numérique, et de per-
mettre à chaque jeune Réunionnais 
de bénéfi cier des mêmes chances 
de réussite et de formation, la Ré-
gion a mis en place plusieurs dis-
positifs d'égalité des chances, que 
ce soit dans le secondaire, l'uni-
versité et la recherche ou la for-
mation. Ainsi, outre les aides à la 
première installation, à l'achat des 
manuels scolaires, ou encore à 
la mobilité, la Région réitère son 
plan POP, pour la troisième année 
consécutive. 
Ce dispositif, qui permet aux ly-
cées et aux apprentis de posséder 
un ordinateur pendant un an, est 
étendu cette année à l'accès à in-

ternet. Les jeunes concernés pour-
ront bénéfi cier d'une connexion 
internet gratuite chez eux. La Ré-
gion a également fait le choix de 
geler les tarifs de restauration dans 
les lycées. 
En ce qui concerne la mobilité, le 
dispositif de continuité territoriale 
a également été reconduit et a per-
mis à plus de 110.000 Réunionnais 
d'e� ectuer en 2017 un aller-retour 
en métropole, grâce à une aide ré-
gionale de 300 à 450 €.

DES “CASES À LIRE” 
POUR LUTTER CONTRE 
L’ILLETTRISME
Mais le point noir de la formation et 
de l'éducation, et plus largement de 
La Réunion, reste l'illettrisme. Avec 
110.000 personnes illettrées, La Ré-
union arrive en deuxième position 
derrière Mayotte. La Région a donc 
engagé un second plan de l'illet-
trisme en 2018. Parmi les dispositifs 
reconduits pour l'année 2019, on 
citera celui des Cases à Lire. Créées 
en 2010, elles sont aujourd'hui 38, 
déployées sur toute l'île. 
Avec un budget d'1,67  M€ pour 
1.400 bénéfi ciaires cette année, 
l'idée de ces structures est de “se 

réapproprier les savoirs de base 
par des méthodes alternatives, 
par exemple à travers la cuisine, le 
slam, le code de la route”, détaille 
Jacques Blard, directeur du ser-
vice Egalité des Chances. Certes, 
les résultats sont di�  ciles à quan-
tifi er, mais les Cases à lire consti-
tuent surtout une porte d'entrée 
pour atteindre et repérer les per-
sonnes dans cette situation. Des 
“personnes qui ont souvent honte 
d'elles-mêmes, et qui doivent re-
prendre confi ance”, comme le 
précise Jacques Blard. 

FORMATION

Les “cases à lire” représentent de véritables chances d’insertion pour les Réunionnais.
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Des solutions éducatives 
au service des établissements
scolaires et du monde associatif
La MGEN (Mutuelle Générale de l'Education Nationale) est une mutuelle, 
association de personnes, organisme de protection sociale, complémentaire 
santé, et gestionnaire du régime obligatoire d'un certain nombre de fonctionnaires
dont le Ministère de l'Education Nationale. Rencontre avec Thierry Mesas, Délégué 
MGEN Réunion.

Régions Magazine : Combien 
d'adhérents comptez-vous ?
Thierry Mesas  : Nous regroupons un
peu plus de 50 000 adhérents (adhérents
et ayants droits). Notre mutuelle compte 
30 salariés, basés à Saint-Denis et Saint-
Pierre. Nous sommes installés à La 
Réunion depuis 70 ans, qui seront fêtés 
en novembre prochain avec la venue  
de notre président national Roland 
Berthillier.

RM : Comment travaillez-vous avec le 
monde éducatif ?
TM : Nous accompagnons les acteurs du 
monde éducatif en leur apportant des
outils sur des sujets liés à la santé, à
l'économie sociale et solidaire (ESS), 
modèle économique que nous défen-
dons. C'est, par exemple, un stage 
destiné à trente personnes, afin de leur 

permettre de mieux connaître l'ESS ou la 
participation à des projets aux côtés des 
élèves comme “Mon ESS à l'école”, qui 
consiste à créer une micro-économie 
solidaire. Avec des partenaires de L'ESPER,
l'Economie Sociale Partenaire de l'Ecole 
de la République, qui regroupe 46 
structures liées au monde de l'éducation, 
nous développons aussi des projets 
pour les èleves du second degré et les 
étudiants.

RM : Quels sont les sujets qui retiennent 
votre attention actuellement ?
TM : Nos statuts prévoient de participer 
à l’épanouissement, au développement 
de la culture et de la connaissance. 
Nous avons donc décidé, au niveau 
local, d'apporter aux acteurs de l'éveil 
à la culture et à la connaissance – les 
écoles, le monde associatif, les collec-
tivités, les institutions – des outils de 
promotion et d'enseignement. Ceux-ci 
portent sur des sujets qui nous semblent 
sensibles, autour de la citoyenneté 
(grandes questions de société  : égalité 
hommes-femmes, racisme, droit des 
enfants, laïcité, etc.). Pour ce projet, 
nous sommes partenaires de l'associa-
tion Cartooning for Peace, créée par 
Plantu, le dessinateur de presse, dont 
nous diffusons les expositions. Et nous 
créons nos propres expositions, comme 
"T’es addict ou pas" sur les addictions, 
sur lequel nous avons fait intervenir des 
acteurs spécialistes de ce sujet sur notre 
département. Une série de 12 kakémo-
nos déclinés aussi en affiches pour tous
les établissements scolaires, et qui 
accompagnent aussi actuellement les

services civiques sanitaires pour la pré-
vention santé. //

Pour réserver l’exposition : 
tmesas@mgen.fr

Thierry Mesas.

FORMATION
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A l'heure où les services publics 
sont de plus en plus dématérialisés, 
la Région est actuellement en train 
de développer des partenariats 
avec la Sécurité Sociale ou les im-
pôts, et souhaiterait arriver à terme 
à créer des “Cases à lire 2.0”, afi n 
de lutter contre l'“illectronisme”. 
Elle lancera une grande enquête 
courant 2019, afi n d'obtenir un état 
des lieux précis de la situation à La 
Réunion. 
Outre l'illettrisme, le deuxième 
fl éau dans le domaine de l'éduca-
tion et de la formation est le dé-

crochage scolaire. 240.000  € ont 
ainsi été investis par la Région dans 
ce domaine, débouchant sur la 
création de l'Ecole de la deuxième 
chance. Elle accueille des jeunes 
adultes entre 18 et 25 ans, ayant 
quitté le système scolaire depuis 
au moins un an, sans aucune qua-
lifi cation. L'objectif de l'école est 
de donner à ces stagiaires les ca-
pacités à apprendre, à revenir sur 
des connaissances de base et des 
aptitudes sociales, en aidant cha-
cun d'eux à identifi er, à construire 
et à valider leur propre projet d'in-

sertion sociale et professionnelle. 
Entre 2010 et 2015, 2.126 “sta-
giaires” avaient bénéfi cié de cette 
école. Repérés notamment grâce 
à Pôle emploi ou Cases à lire, elle 
a permis un taux de 52 % de sor-
ties positives, c'est à dire de jeunes 
ayant trouvé directement un em-
ploi ou une formation. Un vrai pas 
vers l’égalité des chances.

Clara Potier

Le Lycée de la mer verra le jour sur la commune du Port, 
en 2024. Outre des cours dédiés aux métiers de la mer, 
il proposera également un enseignement général et 
polyvalent pour “absorber l'évolution de la démographie 
scolaire réunionnais”. Mais la collectivité a d’ores 
et déjà souhaité implanter une section BTS “Activités 
nautiques” dès l'année prochaine au sein du lycée 
professionnel Léon de Lépervenche au Port.
“Les professionnels attendent beaucoup de ce lycée”, 
affi rme Manuella Laynaud. Le Lycée de la mer procède 

de la volonté de La Réunion d'inscrire le territoire au 
sein de l'économie bleue, mais aussi de proposer une 
offre nouvelle aux jeunes Réunionnais, en concertation 
avec l'intégralité des acteurs de la mer, “afi n de 
correspondre à leurs attentes à travers des formations 
adéquates et cohérentes”. La création de ce lycée 
vient également s’inscrire dans la volonté de partenariat 
avec les pays de la zone Océan Indien et notamment 
l'Afrique du Sud. 

Au Port, le Lycée de la mer, une ouverture très attendue

Le Port bénéfi ciera d’un lycée tourné vers les métiers de la mer.
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A
ujourd'hui, notre objectif est 
de passer de la formation au 
retour à l'emploi”, explique 

Sabine Maillot, conseillère spéciale 
de Didier Robert sur la formation 
professionnelle. La Région souhaite 
donc remettre l'entreprise au centre 
du système. “Pour faciliter l'accès à 
l'emploi, nous sommes en train de 
développer des actions pédago-
giques innovantes, liées à la digitali-
sation ou à la façon de se comporter 
au sein de l'entreprise. On intégrera 
donc des modules additionnels à 
la lumière de ce que les entreprises 
et le monde économique pourront 
nous indiquer”. 
Aujourd'hui la Région recense les 
besoins des entreprises, et plus glo-
balement de l’économie locale et du 
territoire, afi n de mieux défi nir l'o� re 
de formation au regard des besoins. 
Dans le secteur de l'apprentissage, 
près de 6 M€ ont été versés aux en-
treprises employeuses d'apprentis et 
12 CFA sont fi nancés pour leur fonc-
tionnement et leur équipement à 
hauteur de 27 M€.
“La Région va défi nir les contenus, 
les lieux, les niveaux et les parcours 
de formation qui peuvent s'articuler 
avec les formations initiales profes-
sionnelles”, explique Jacques Blard. 
Si l’on prend le cas de l'apprentis-
sage, 15 fi lières et 300 formations ont 
été ouvertes depuis 2009, 22 pour la 
seule année 2017 et 180 places sup-
plémentaires. Un CFA dédié aux mé-
tiers de l'aérien (en partenariat avec 
l'AFMA) a été ouvert et accueille dé-
sormais 22 apprentis. 

FORMATION

Formation professionnelle et apprentissage constituent le premier budget 
de fonctionnement de la Région. Plus de 200 formations sont ainsi fi nancées 
par le conseil régional, du C.A.P. au Master. 

Remettre l’entreprise 
au cœur du système

Les jeunes Réunionnais participent chaque année avec succès aux “Olympiades des Métiers”.
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  EN CHIFFRE

548
En M€, l’ensemble des budgets 
consacrés à la jeunesse.

340.000
Le nombre de Réunionnais de moins 
de 25 ans.

87,2 %
Le taux de réussite au baccalauréat.

20
Le nombre de lycées rénovés, 
et trois en projet.

110.000
Le nombre de Réunionnais bénéfi ciaires 
du dispositif de continuité territoriale 
en 2017.

17
En M€, le budget consacré 
aux formations sanitaires et sociales.

11,5 %  
Le pourcentage des 16-25 ans 
en décrochage scolaires.

Déployé en 2018 et fi nancé à 
hauteur de 642.000 € par la Région, 
le “Passeport réussite” est un 
outil numérique, disponible sur 
smartphone, destiné aux jeunes 
de 16 à 25 ans. En regroupant les 
compétences des jeunes concernés, 
le passeport réussite les accompagne 
dans leur parcours de formation 
grâce à un accès facilité à 
l'information et aux dispositifs de 
fi nancement. Il comprend aussi un 
crédit d'heures de formation avec 
accompagnement personnalisé, 
et un bouquet de services. 

Le “Passeport réussite”, pour mieux s’orienter

En plus du “passeport réussite”, le 
Réuni’Pass Étudiant permet aux jeunes 

de se déplacer à un tarif préférentiel.
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Par ailleurs, plus de 15M € sont des-
tinés à la formation professionnelle 
des adultes et 2.215 stagiaires ont été 
accompagnés en 2017. Par ailleurs, 
de nouveaux engagements, à hau-
teur de 2,4 M€ ont été pris pour les 
formations sectorielles et les Grands 
Chantiers. Ainsi, 612 places ont été 
créées dans ces di� érents secteur 
d'activités. 

LA GRANDE INQUIÉTUDE 
DE L’APPRENTISSAGE
Pour recenser les parcours “à cou-
ture”, comme les appelle Louis-
Bertrand Grondin, conseiller ré-
gional, délégué à la Formation et à 
l'apprentissage, le “passeport réus-
site” constitue une véritable base de 
données. “L'idée est de suivre le par-
cours individuel de la personne tout 
au long de sa vie, afi n de l'accom-
pagner au mieux dans un parcours 
linéaire et sécurisé”.
Mais si la Région avait une grande 
visibilité sur l'apprentissage, lui per-
mettant jusqu'à maintenant une 
progression constante entre 2009 
et 2018, aujourd'hui l'élu se dit très 
inquiet de l'impact qu’auront les ré-
formes du gouvernement dans ce 
domaine. “Nous sortons aujourd'hui 

du dispositif du pilotage par la Ré-
gion. Or, de 2009 à 2018, nous avons 
constaté une progression nette, pas-
sant de 2.900 à plus de 5.000 ap-
prentis, toute fi lières confondues. Et 
nous avons densifi é constamment 
notre secteur d'apprentissage, du 
plus bas ou plus haut niveau de qua-
lifi cation”.
Car jusqu'à présent, la Région avait 
mis en place une carte de l’appren-
tissage avec le Rectorat, permettant 
“d'être cohérents en ce qui concerne 
le positionnement des CFA”. La nou-
velle loi transférera cette compé-
tence à des opérateurs privés et la 
Région n'aura plus que deux fonds à 
gérer  : le fond d'investissement des 
opérateurs et le fond de péréqua-
tion pour rééquilibrer des demandes 
d’apprentissage qui ne seraient pas 
su�  samment structurées pour être 
rentables. Or, aujourd'hui, l'enve-
loppe budgétaire ne le permet pas 
et la Région ne connaît pas encore 
les sommes qui lui seront allouées. 
Elle a donc réclamé une période de 
transition, justifi ant des spécifi cités 
locales, et de la stabilité enregistrée 
jusqu'à présent.

Clara Potier
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L’Université de La Réunion :
ambassadrice du modèle 
français de l’ESR dans l’océan 
Indien
“S’ouvrir aux mondes”. Telle est la devise de l’Université de La Réunion, dont 
le rayonnement et l’attractivité ne cessent de croître. Ambassadrice de la qualité 
française et européenne dans l’océan indien, elle offre un cadre d’études 
remarquable dans une île qui présente de fortes originalités : milieu tropical, 
société multiculturelle et plurilingue, biodiversité remarquable. Intégrée à l’espace 
européen d’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, 
elle délivre des diplômes de grande qualité. Elle est dirigée depuis deux ans par 
le Pr Frédéric Miranville, qui est né, a grandi et fait ses études à La Réunion. 
Il répond ici aux questions de Régions Magazine.

Régions Magazine : Elu en 2016, 
vous êtes le plus jeune président 
d’Université français. Quel sens 
avez-vous donné à votre élection ?
Frédéric Miranville : Elle s’est faite sur 
des valeurs et sur un partenariat. Nous 
voulions faire adopter un mode de 
gouvernance partagé, ce qui n‘était pas 
le cas ici, et qui ne l’est pas souvent au 
niveau national. Le Président que je suis 
s’appuie sur deux conseils centraux : 
le Conseil d’administration, instance 

décisionnelle dans les secteurs structu-
rants (personnel, organisation, moyens, 
sécurité, patrimoine, fonctionnement) et 
le Conseil académique, que préside le Pr 
Gilles Lajoie, en charge du pilotage de la 
politique de formation et de recherche 
de l’établissement. 

RM : Et cela fonctionne bien ?
FM : Nous travaillons en parfaite collabo-
ration. Ce mode de gouvernance partagé 
permet à l’ensemble des sensibilités qui 
existent d’émerger et de s’exprimer. Le 
bureau de l’établissement est à l’image 
de cette diversité. J’ajoute que nous 
tenons beaucoup à la parité hommes-
femmes.

RM : Vous aviez un projet spécifique 
pour votre mandature de quatre 
années ?
FM : L’enjeu pour nous est triple : qualité 
de l’enseignement intégré à l’espace 
européen, fort ancrage territorial de 
l’Université, rayonnement international. 
Il s’agit donc de placer notre formation 
en bon rang au niveau national, de déve-
lopper des pôles tropicaux d’excellence 

scientifique, en biodiversité et santé par 
exemple et faire de l’Université l’un des 
établissements de référence sur tout l’axe 
Afrique-Asie. La France de l’Outre-Mer 
mérite d’être mieux reconnue dans des 
zones d’influence, où d’autres puissances,
la Chine, l’Inde, l’Afrique du Sud, veulent 
se développer. Un triple enjeu pour un 
but ambitieux : affirmer la qualité et faire 
rayonner le modèle français et européen 
dans cette zone géographique en plein 
développement.

RM : La Région vous accompagne dans 
cet effort ?
FM : Elle fait davantage et de façon 
appuyée. Son Président, Didier Robert, 
considère que le développement de 
l’établissement est une priorité et son 
accompagnement, que ce soit en termes 
de moyens supplémentaires (+2,3 M€ 
entre 2016 et 2017 et maintien depuis 
sur le seul volet fonctionnement) ou de 
participation aux projets du territoire, est 
exemplaire. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Frédéric Miranville.

Art, Lettres & Langues

Droit, Economie & Gestion

Sciences Humaines & Sociales

Sciences, Technologies & Santé

Seule université française de l’océan Indien, l’Université de La Réunion accueille 
près de 17 000 étudiants en formation initiale et continue et offre des formations 
d’excellence dans quatre grands domaines, de la licence au doctorat.

S’ouvrir au(x) monde(s)

www.univ-reunion.fr



Le 30 mars 2018, une forte délégation de la Région, emmenée 
par le président Didier Robert, s’est rendue à Tianjin, ville 
industrielle, unversitaire et portuaire de 16 millions d’habitants 
située au nord de la Chine, pour l’ouverture du Bureau 
économique de l’antenne de La Réunion. 
Le rôle de cette antenne est de créer une plate-forme “Réunion 
Export” dans la zone économique de Binhai, sous forme d’un 
espace sous douane, et de favoriser la commercialisation de 
produits réunionnais. Parmi les autres projets communs, la mise 
en place d’un programme de formation à la restauration pour 
de jeunes Réunionnais, afi n de mieux accueillir les touristes 
chinois dans l’île. Mais aussi le renforcement de la connectivité 
aérienne entre la Chine et La Réunion. Enfi n des artistes 
réunionnais pourront s’installer en résidence d’artistes à Tianjin, 
après la venue à La Réunion de leurs homologues chinois.

Une antenne réunionnaise à Tianjin

COOPÉRATION INTERNATIONALE

D
ès la première mandature de 
Didier Robert, en 2010, la Ré-
gion avait exprimé une volon-

té très forte de se tourner vers l'inter-
national et le régional. “Cette volonté 
politique a été accentuée à partir de 
2015”,  a�  rme Lynda Lee Mow  Sim, 
conseillère régionale en charge de la 
coopération régionale et internatio-
nale. Une politique de coopération 
qui a été renforcée et fi nancée par 
l'Europe depuis 2016, à hauteur de 
63,2 M€ à travers le programme In-
terreg V : “par notre positionnement 
géographique et notre peuplement, 
nous sommes fondamentalement 
tournés vers l'extérieur”. 
Penser global, agir local, tel est le 
leitmotiv de Lynda  Lee  Mow Sim et 
plus généralement des politiques ré-
gionales actuelles. Car à l'heure où le 
taux de chômage est de 20 % pour 
les plus de 25 ans, la Région voit l'in-
ternationalisation comme un levier 
de croissance économique, certes, 
mais surtout comme un levier pour 
l'insertion professionnelle des jeunes 
et pour la création d'emplois. Ainsi, 
la Région souhaite axer davantage 
les fonds européens Interreg vers ce 
domaine, et négocier de nouvelles 
missions de Volontariat de Solidarité 
Internationale (VSI). 

“Quand les volontaires reviennent 
de leur mission, 85  % d'entre eux 
trouvent un travail”, détaille la 
conseillère. Depuis 2015, 140 jeunes 
sont partis dans le cadre de ce type 
de contrat. Actuellement, ils sont une 
quarantaine à remplir leur mission, 
notamment au sein des antennes 
de la Région (Madagascar, Maurice, 
Mozambique, Chine ou Seychelles), 
mais également en Australie, ou en 
Afrique du Sud. 
Ces antennes ne cessent d'ailleurs 
de se développer et représentent 
un atout important pour La Réu-
nion.  “Ces antennes décentralisées 
sont nos relais sur place, mais éga-
lement des points d'ancrage et de 
communication qui permettent de 
faciliter l'accès à l'information, et 
donc la réalisation de projets com-
muns”, explique Lynda Lee Mow Sim.
Outre le secteur du volontariat, les 
missions des antennes des Sey-
chelles, des Comores et de Ma-
dagascar seront élargies, afi n de 
favoriser l'insertion des jeunes Ré-
unionnais. Une mission de sensibili-
sation est, en outre, en train de voir 
le jour pour leur proposer des stages 
dans la zone. 
Toujours au chapitre jeunesse, dans 
le cadre du programme Interreg V, 

le dispositif de coopération des éta-
blissements d'enseignement profes-
sionnel, permettra aux jeunes Ré-
unionnais d'avoir des perspectives 
d'emploi à l'international (échanges 
étudiants et voyages d'études pour 
les élèves de BTS). Enfi n, la Région 
continuera à fi nancer le dispositif de 
mobilité et d'insertion profession-
nelle dans la zone Océan Indien, qui 
s'adresse aux Réunionnais sans em-
ploi et qui permet d'obtenir une ex-
périence dans la zone et au sein de 
divers secteurs. 

EXPORTER LE SAVOIR-FAIRE 
RÉUNIONNAIS
Si l'antenne de la Région à l'île Mau-
rice n'a cessé d'apporter son appui 
dans le secteur économique pour 
attirer de plus en plus d'investisseurs 
étrangers à La Réunion, la Région voit 
encore plus loin. “On veut rayonner 
dans toute la zone. Nous avons un 
savoir local dans la biodiversité, dans 
les énergies solaires, dans le bâti tro-
pical, explique Lynda Lee Mow Sim. 
C'est ce savoir-faire réunionnais que 
l'on veut vendre dans la zone”. 
Et c'est notamment sur la nou-
velle Route de la soie que la Région 
lorgne pour intégrer la stratégie 
chinoise.  “Nous avons dorénavant 

un bureau économique au Tianjin 
depuis mars 2018 (lire en encadré). 
Les liens se tissent au fur et à me-
sure et nous espérons trouver notre 
place sur cette route”. Au-delà des 
passages réguliers des délégations 
chinoises à La Réunion, la  Région 
souhaite faire de l’île une plate-
forme incontournable entre l'Afrique 
et la Chine. 
L'Inde est évidemment dans les petits 
papiers de la Région avec qui elle a 
lancé un le programme “Make in In-
dia”, permettant la simplifi cation des 
démarches des investisseurs étran-
gers. La région Réunion souhaite 
aussi y valoriser ses atouts écono-
miques et touristiques, en lançant 
une campagne marketing. 
Parce que la coopération interna-
tionale et le développement écono-
mique du bassin de l'“Indianocéanie” 
passent aussi par l'Economie bleue, 
la Région travaille en concertation 
sur un dispositif nommé “Océan Mé-
tis”. Porté par la COI, ce dispositif de 
planifi cation spatial et maritime “vise 
à défi nir une stratégie bleue pour 
la Réunion en association avec le 
bassin de l'Océan Indien occiden-
tal”, défi nit Lynda Lee Mow Sim. En 
parallèle, la collectivité a dévoilé la 
création de l'Institut bleu, en mars 
2019, une association qui aura pour 
objectif de fédérer les acteurs de 

l'économie maritime et de permettre 
à tous les professionnels de la Mer de 
s'exprimer.
Enfi n, afi n de réa�  rmer la présence 
de la France dans l'Océan Indien, La 
Réunion a acté avec Mayotte et les 
TAAF (Terres australes et antarctiques 
françaises), la création d'une struc-
ture informelle, en février dernier, 
qui doit permettre de renforcer la 
coopération régionale entre les ter-
ritoires français de la zone. Et surtout 
un nouveau moyen de réa�  rmer la 
présence de la France dans cette 
partie du monde.

Clara Potier

COOPÉRATION INTERNATIONALE

Sa position géostratégique, son statut et sa population confèrent à La Réunion 
un véritable rôle à l’international. Au-delà des échanges et des politiques 
de co-développement, c’est un véritable levier de croissance et d'emplois. 

Le carrefour de l’Océan Indien

Réunion du comité Interreg Océan Indien 
à la Région. En médaillon, le positionnement 
du dispositif Interreg montre bien la position 
centrale de La Réunion.

Inauguration de l’antenne réunionnaise à Tianjin. Au centre, aux côtés du président Didier Robert, 
Lynda Lee Mow Sim, conseillère régionale en charge de la coopération régionale et internationale.
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Créée en 1984 par l'accord de Victoria, cette organisation gouver-
nementale réunit cinq pays de la zone : Madagascar, Maurice, les 
Seychelles, l'Union des Comores et La Réunion, qui est membre en tant 
que “France-Réunion”, l'île n'étant pas un Etat. Actuellement présidée 
par les Seychelles, cette commission joue un rôle d'accompagnement, 
d'impulsion dans les domaines où ses membres ont besoin de 
soutien spécifi que accru et où les organisations régionales plus larges 
prennent insuffi samment en compte leurs spécifi cités insulaires. 

La commission 
de l'Océan Indien (COI)

  EN CHIFFRES

77
Opérations fi nancées par le FEDER 
(fonds européens).

247
Entreprises accompagnées.

40
missions VSI ouvertes dans la région 
Afrique centrale et Océan Indien.
Opérations fi nancées par le FEDER 
(fonds européens).

5
antennes régionales ouvertes 
dans la zone.



POLITIQUE SPORTIVE

D
e Jackson Richardson à Di-
mitri Payet, on ne compte 
plus les Réunionnais qui ont 

fait le bonheur de nos équipes na-
tionales. Mais la passion des ha-
bitants de l’île va bien au-delà de 
quelques champions adulés  : “un 
Réunionnais sur deux fait du sport”. 
La statistique n'est pas vraiment of-
fi cielle mais Patrice Bertile, direc-
teur général adjoint dédié à la po-
litique sportive à la région Réunion 
en est persuadé, La Réunion “est 
une terre de sport”. Pour étayer 
son propos, il explique  : “il y a 
140.000 licenciés sur notre île, soit 
un Réunionnais sur huit. Il y a éga-
lement 240.000 enfants scolarisés 

qui pratiquent une activité spor-
tive dans le cadre de l'école. Si l'on 
ajoute les activités de sport-loisir 
et sport-santé, notamment pour 
les seniors, on comprend l'im-
portance de mener une politique 
sportive ambitieuse”.
Le premier pilier de cette politique, 
c'est l'équipement du territoire. 
Pour satisfaire son ambition, la 
Région a mis en place un schéma 
régional des équipements spor-
tifs ayant fait l'objet, en 2018, d'un 
deuxième Plan régional d’aides aux 
communes pour la période 2016-
2021. Ainsi, les projets conformes 
aux préconisations du schéma 
régional pourront être fi nancés 

à hauteur de 70  %, taux pouvant 
monter à 90 % pour les communes 
de moins de 15.000 habitants. “Cela 
représente un e� ort de 150 M€ sur 
cinq ans, ce qui fait de la Région le 
premier investisseur local en ma-
tière d'équipements sportifs et une 
des régions de France les plus dy-
namiques”, assure Patrice Bertile. 

DEUX STRUCTURES 
INCONTOURNABLES
Si de bons équipements sont né-
cessaires, c'est loin d'être su�  sant. 
Le budget régional en matière de 
politique sportive en est la preuve, 
puisque 1,5  M€ par an est consa-
cré à l'entretien des installations 

tandis que 3,5  M€ sont consacrés 
au fonctionnement. “C'est un do-
maine où les besoins en compé-
tences sont très importants”, pré-
cise Patrice Bertile. 
Deux structures sont dédiées à ac-
compagner les hommes et femmes 
qui, souvent bénévolement, ani-
ment ce milieu avec passion. Le 
CREPS (Centre de ressources, 
d'expertise et de performance 
sportives de La Réunion), aupara-
vant géré par l’État et récemment 
entré dans le giron régional, et le 
CROS (Comité Régional Olym-
pique et Sportif Réunion) délivrent 
les formations, diplômes et autres 
certifi cations permettant aux pro-
fessionnels comme aux bénévoles 
de bénéfi cier des compétences 
nécessaires.

Troisième volet de la politique dé-
clinée par la Région dans le do-
maine du sport  : le soutien aux 
manifestations sportives. Ce sou-
tien fi nancier concerne en premier 
lieu l'organisation des champion-
nats régionaux ainsi que la parti-
cipation des athlètes réunionnais 
aux di� érents championnats na-
tionaux et internationaux, notam-
ment via une aide à la mobilité. La 
Région accompagne également 
chaque Ligue dans l'organisation 

POLITIQUE SPORTIVE

La Réunion, berceau du sport
Chaque week-end, l’île se transforme en un gigantesque terrain de sport. Sportifs 
aguerris ou amateurs assumés y partagent sans modération leur goût de l'effort. 
Un terreau fertile pour développer l'excellence sportive. 

La région Réunion soutient ses athlètes engagés aux Jeux des Iles ou dans d’autres compétitions.

Le pôle football du CREPS. En médaillon, les bâtiments et les installations sportives du CREPS.
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La région Réunion a profi té du transfert des CREPS aux Régions pour 
créer une nouvelle structure : L'Institut Régional des Sports Grand 
Océan Indien (IRSGOI). Un outil qui doit permettre à la collectivité 
d'avoir plus de leviers et donc d'ambitions pour sa politique sportive. 
“L'objectif est de favoriser le développement du haut-niveau à 
La Réunion et dans l'Océan Indien”, explique Patrice Bertile.  
Complémentaire du CREPS, l'IRSGOI est un moyen supplémentaire 
pour engager une politique de formation de haut-niveau. “Nous 
souhaitons faire venir des formateurs et des coachs reconnus et 
faire profi ter de leurs connaissances à différentes Ligues. Cela 
permet d'amener de la verticalité dans l'approche et de mutualiser 
les moyens”, assure Patrice Bertile. 
L'IRSGOI servira également de plate-forme d’infrastructures. L'objectif 
est de faire de La Réunion un centre d’entraînement reconnu par les 
équipes sportives nationales et européennes dans l’hémisphère Sud. 
“Nous devons profi ter des inter-saisons pour faire venir des équipes 
de haut-niveau à La Réunion afi n qu'elles profi tent de nos installations 
et notre climat”, ajoute le directeur général adjoint dédié à la politique 
sportive.
Ce nouvel institut permettra également d'intégrer des athlètes de 
la zone Océan Indien dans les Pôles Espoirs de La Réunion. “Nous sou-
haitons, par exemple, accueillir des athlètes malgaches ou comoriens, 
ce qui est aujourd'hui très compliqué, précise Patrice Bertile. L'idée 
est de se tourner davantage vers notre bassin géographique et, par 
exemple, de renforcer les confrontations avec les équipes et athlètes 
de la zone, plutôt que d'aller systématiquement en métropole”. 
L'IRSGOI sera offi ciellement créé d'ici la fi n de l'année 2019. Il prendra 
la forme d'une association ou d'un Groupement d'Intérêt Public (GIP).

IRSGOI : Un nouvel Institut 
pour faire rayonner 
le sport réunionnais
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POLITIQUE SPORTIVE

d'un événement phare, comme le 
Tour Auto ou le Tour cycliste. 
Enfi n, certains événements mé-
ritent un coup de pouce particu-
lier. Patrice Bertile prend immé-
diatement pour exemple ce qui 
est sans conteste l'événement 
sportif de l'année à La Réunion  : 
le Grand Raid. L'épreuve phare, 
la Diagonale des Fous, traverse 
l'île par son centre sur plus de 
160  km. Une course mondiale-
ment connue et une véritable vi-
trine pour La Réunion. “Les retom-
bées économiques directes d'un 
tel événement ont été évaluées, 

dans une étude récente, à plus de 
11 M€”, explique Patrice Bertile.
On touche là un dernier point im-
portant concernant la politique 
sportive régionale. Au-delà des 
bienfaits sur la santé ou encore 
le partage de valeurs positives qui 
accompagnent la pratique spor-
tive, la Région souhaite également 
en faire un axe de développement 
économique. L'idée est de posi-
tionner La Réunion comme des-
tination sportive sur le plan natio-
nal et international en s'appuyant, 
notamment, sur la richesse de son 
patrimoine naturel. 

Les retombées médiatiques liées à 
l'organisation de compétitions de 
renommée internationale doivent, 
à terme, être bénéfi ques pour le 
tourisme. “Avec l'appétence de 
notre jeunesse pour le sport, ac-
cueillir de tels compétitions va 
aussi susciter des vocations”, se 
projette Patrice Bertile. La Réunion 
n’a pas fi ni d’être le berceau du 
sport.

Benjamin Postaire

Départ du Grand Raid, une aventure très… courue.
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Bienvenue à la Diagonale des Fous !

Des athlètes, des drapeaux, des médailles, de la sueur 
et des larmes. On retrouve, aux Jeux des Îles de l'Océan 
Indien, les mêmes ingrédients qu'aux Jeux Olympiques, 
dont ils sont d'ailleurs largement inspirés. Comme les 
JO, ils se déroulent tous les quatre ans et regroupent : 
La Réunion, Mayotte, l'île Maurice, les Seychelles, 
Madagascar, les Comores et les Maldives.
Pour leur 10ème édition, Les Jeux des Îles se déroulent 
du 19 au 28 juillet à l'île Maurice. Plus de 2.000 athlètes 
s’affronteront sur 14 disciplines. La Réunion, qui 
organisait les Jeux en 2015, enverra bien entendu 

sa délégation. “Nous prenons en charge le transport, 
l'hébergement et la restauration de toute la délégation 
pour un budget de 150.000 €”, précise Patrice Bertile. 
La région Réunion a également alloué un budget 
de 107.000 € à la préparation des athlètes réunionnais, 
et de 102.000 € pour leur équipement. S'ils n'ont guère 
de résonance au-delà du périmètre de l'Océan Indien 
et qu'ils souffrent trop régulièrement de polémiques 
et désaccords politiques, les Jeux des Îles restent, 
pour les athlètes, une compétition attractive à laquelle 
ils rêvent de participer et de briller.

Les Jeux des Îles : Les JO de l'Océan Indien

POLITIQUE SPORTIVE
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Le Grand Raid est réservé à des sportifs aguerris, car son parcours 
emprunte quelques-unes des plus grosses diffi cultés de l’île.

Destinée aux amateurs de sensations fortes, aux 
ténors du trail (NDLR : course en pleine nature), 
cette grande aventure, au cœur du Parc national 
de La Réunion, est plébiscitée tant par les raideurs 
et coureurs de l'île de La Réunion que ceux de la 
France métropolitaine, de l'étranger, de l'océan 
Indien. Mondialement connu, le Grand Raid 
fi gure parmi les 15 courses les plus diffi ciles du 
monde et réunit des participants venus de plus 
de 30 nations différentes.
Plus qu’un trail, cette course est un dépassement 
de soi, un défi , une course diffi cile, une diagonale 
des fous. Fou de traverser l’île de La Réunion du 
Sud au Nord. Solidarité, convivialité, rencontres, 
plaisir des sens... en altitude, dans des conditions 
parfois imprévisibles, et toujours dans l'effort. Pour 
toutes ces sensations, toutes ces émotions, tous 
ces frissons, les concurrents veulent toujours aller 
au bout de leur exploit. Il y a celui ou celle qui, 
tenez-vous bien, fait la course en 24 heures et ceux 
qui prennent leur temps, chacun à leur rythme, 
l'essentiel étant de participer à cette folie, à ce 
savoureux mélange sportif et exotique pour dire
"J'ai survécu". En 2019, la Diagonale des Fous aura 
lieu du 17 au 20 octobre.

En 2015, les Jeux de l’Océan Indien avaient eu lieu à La Réunion.
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/ PUBLI-REPORTAGE

CREPS de La Réunion : 
du sport qui rayonne dans 
la zone
Placé sous la double gouvernance de l’État et de la Région, le CREPS 
(Centre de Ressources, d'Expertise et de Performance Sportive) développe 
ses missions d'accompagnement du sport de haut niveau, et de formations 
professionnelles des métiers du sport, explique Jean-Paul Bruna, Directeur du 
CREPS de La Réunion.

Régions Magazine : Quel est votre 
rôle dans les échéances à venir ?
Jean-Paul Bruna : Parmi nos missions il 
y a la préparation aux Jeux olympiques. 
Paris va accueillir les Jeux en 2024, mais 
il y a les étapes intermédiaires. En juillet 
2019, les Jeux des îles et en 2020 les Jeux 
de Tokyo. Il nous faut nous inscrire dans 
la préparation des équipes de France, 
voire étrangères. Le climat de Tokyo est 
tropical. On a la chance sur l'île d'avoir un 
climat tropical, et de passer rapidement 
de 0 à 3000 mètres. Nous allons donc 
accueillir des équipes pour se préparer à 
ces conditions particulières.

RM : Quelles sont vos actions dans 
l'Océan indien ?
J-P.B  : Nous avons un programme de 
coopération avec Madagascar, et avec 
Maurice. L'objectif est de faire en sorte 
que le sport français puisse rayonner dans

l'Océan indien. Nos sportifs ultra-marins 
ont peu d'échange avec le sport de haut 
niveau. D'où l'idée de l'IRSOI, l'Institut 
Régional du Sport de l'Océan Indien. Cet 
outil va permettre au sport local de se 
hisser vers le haut et de rechercher de la 
confrontation dans la zone plutôt qu'en 
métropole.

RM : Parlez-nous de votre présence à 
Mayotte.
J-P.B : Mayotte est le deuxième dépar-
tement français de l'Océan indien, cette 
coopération coule de source. Nous y 
sommes présents depuis fin 2018, en 
appui du mouvement sportif mahorais. 
Ce partenariat sera officialisé en avril par
la signature d'un protocole. Nous inter-
viendrons dans les formations et le 
programme jeunes talents mahorais qui 

permet à la jeune élite sportive d'intégrer 
les structures d'accession au sport de 
haut niveau du CREPS.

RM : Comment faire rayonner le sport 
français dans la zone ?
J-P.B : Le CREPS Réunion se trouve dans
une zone d'influence française. La coo-
pération se construit en partenariat avec 
les fédérations sportives étrangères, lo-
cales et françaises. Nous intervenons en
assistance technique auprès de la Fédé-
ration malgache de basket, et des fédéra-
tions malgache et mauricienne de rugby
en lien avec les comités réunionnais, dans
la formation des entraîneurs et l'accueil 
des sportifs. Et notre adhésion à l'Asso-
ciation internationale des centres de per-
formance sportive (ASPC) accroit le réseau
propice à une coopération dans la zone. //

Jean-Paul Bruna.

PARTENAIRE DU
MOUVEMENT SPORTIF
DE L’OCÉAN INDIEN !

Réparti sur trois sites du territoire de la Réunion
(Saint Denis, Plaine des Cafres et Saint Paul), le
CREPS accueille aussi des sportifs mahorais dans

le cadre du projet “Jeunes talents mahorais” en partenariat
avec la DJSCS et le CROS de Mayotte et contribue au rayon-
nement du sport français dans l’océan indien.

Avec sa situation privilégiée dans l’hémisphère
sud et la diversité de ses trois sites, le CREPS
constitue un lieu d’accueil idéal pour les stages
sportifs de tous niveaux.

Le CREPS en quelques chiffres :

n 181 Sportifs accompagnés dans leur double projet
(sportif et scolaire) vers le haut niveau ;

n 1 Pôle France (Pelote Basque) ;

n 7 Pôles Espoirs (Athlétisme, Basket, Football,
Handball, Canoë Kayak, Pelote basque, Judo) ;

n 5 centres d’entraînement (2 Rugby, Athlétisme,
Gymnastique, Tir à l’arc) ;

n 6 formations aux métiers du sport.24 Route Philibert Tsiranana
CS 6115
97495 Sainte Clotilde Cedex
Tél. : 02 62 94 71 94
E-mail : creps@creps-reunion.sports.gouv.fr
www.creps-reunion.sports.gouv.fr
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POLITIQUE CULTURELLE

S
ur les plages, dans les jardins, 
dans la rue, un son de percus-
sion, un chant, des corps qui 

se meuvent au son du roulèr ou du 
kayamb. A La Réunion, la musique 
et la danse font partie intégrante du 
quotidien. Avec son métissage, l'île 
concentre un patrimoine cultu-
rel singulier par sa richesse et sa 
diversité. Si la répartition des évé-
nements et des salles de di� usion 
est inégale sur l'île, on lui reconnait 
un terreau culturel impressionnant, 
avec une quinzaine de festivals (le 
Sakifo, les Francofolies de Saint-
Pierre, Leu Tempo festival...), 18 
salles de di� usions de spectacle vi-
vant, dont onze sont actuellement 
fi nancées par la Région à hauteur 
de 930.000  € (contre 14 salles 
pour 1,07 M€ en 2017). Auxquelles 
il convient d’ajouter le développe-

ment des dispositifs d'accompa-
gnements des artistes. 
La collectivité régionale met un 
point d'honneur à valoriser et à dé-
velopper sa politique dans ce do-
maine. Elle a d'ailleurs mis en place 
des Etats généraux de la Culture en 
2018, appelés Culturanoo. Cette 
action populaire et participative a 
permis aux Réunionnais d'assister 
à des débats, des échanges et sur-
tout de répondre à une grande en-
quête sur leur vision de la culture à 
La Réunion.

PROMOUVOIR LA CULTURE 
RÉUNIONNAISE LOCALE
“Il nous faut promouvoir davan-
tage la culture réunionnaise lo-
cale”, explique Patrice Bertil, di-
recteur général adjoint en charge 
de la culture, du patrimoine et des 

sports. Et selon lui,  “tout com-
mence par l'éducation”. Pour at-
teindre cet objectif, la Région a 
d'ores et déjà lancé le Pass Culture 
pour les lycéens et les appren-
tis  (lire en encadré),  restructuré le 
Conservatoire à Rayonnement Ré-
gional (CRR) et les écoles d'ensei-
gnement artistiques. Ces dernières 
bénéfi cieront en 2019 d'un soutien 
de la Région  “pour améliorer et 
élargir la qualité de l'o� re”.
“Il existe un véritable fossé entre 
le nombre d'enfants et ceux qui 
postulent et entrent au CRR”. Sur 
240.000 enfants réunionnais, 
seulement 1.500 sont dans les 
quatre antennes de l'institution. 
Un chiffre trop faible  pour Pa-
trice Bertil, qui souhaite faire du 
conservatoire un outil de démo-
cratisation artistique, et non ex-

Le maloya, nou sar dansé !*
La Région accompagne acteurs du secteur culturel, spectacles vivants et musées. 
Mais les équipements sont inégalement répartis. Une faille que la collectivité 
cherche à combler en amenant la culture au plus près de la population. 

Le maloya, c’est de la musique, de la danse, des instruments, des costumes… toute la magie de La Réunion.
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clusivement  “réservé à une élite. 
La valorisation du mélange de nos 
cultures et la sensibilisation au-
près des jeunes passent par nos 
enseignements”, a�  rme-t-il.
En amont des enseignements clas-
siques que l'on peut retrouver sur le 
territoire métropolitain, le conser-
vatoire de La Réunion se démarque 
en proposant la découverte des di-
verses cultures musicales issues du 
peuplement de l'île, comme le ma-
loya (lire en encadré), les danses et 
musiques indiennes ou les percus-
sions cubaines et africaines. 

ALLER DANS LES LIEUX 
ISOLÉS
Outre l'aspect purement éducatif, la 
volonté de l'exécutif est d'amener 
la culture au plus près des popula-
tions et par conséquent de déloca-
liser les spectacles vivants dans les 
Hauts, l'est et le sud-est de l'île, là 
où les salles sont presque inexis-
tantes.  “On a e� ectivement fait le 
constat que le public qui se rend 
dans les salles de spectacle est ce-
lui qui est déjà initié. Et on souhai-
tait également que les productions 
que l'on fi nance soient présentées 
plus d'une fois, et au plus près des 
populations”, développe le DGA. 

C'est le but du dispositif Guéta-
li, qui, en partenariat avec les 24 
communes de l'île, permet à des 
acteurs culturels de se rendre dans 
des lieux “isolés” de La Réunion afi n 
de “coconstruire avec la population 
sur des thèmes propres à ces lieux”, 
comme le souligne Catherine Fru-

teau de Laclos, directrice de la 
culture et du patrimoine culturel.
Cette année, neuf artistes ont pu 
bénéfi cier de ce dispositif. “Dans ce 
genre de projet, l'aspect médiation 
culturelle est très important. Tout 
l'enjeu est de développer cette ou-
verture à la culture”, détaille-t-elle. 

Créé en octobre 2018, le dispositif Guétali a pour objectif de dévelop-
per l'économie du spectacle vivant ainsi que l'emploi culturel. Il per-
met surtout de démocratiser l'accès à l'offre culturelle, en proposant 
des spectacles de qualité aux publics isolés, notamment par des 
diffi cultés de transports, des spécifi cités territoriales ou l'absence 
de lieu de diffusion. “On veut toucher les publics qui d'eux-mêmes 
ne viendraient pas dans nos salles, que ce soit par éloignement 
géographique ou par manque de moyens”, explique Patrice Bertil. 
Ce dispositif s'appuie sur le musée de Stella dans les hauts de 
Saint-Leu mais également sur une programmation culturelle itiné-
rante dans les communes, les quartiers, les structures d'accueil. 
L'appel à projets concerne des compagnies tous arts confondus, 
en petit effectif et mobiles sur les 24 communes. A l'heure actuelle, 
neuf acteurs culturels participent. Les spectacles estampillés 
Guétali entre octobre et décembre 2018 étaient proposés à titre 
gratuit, puisque le dispositif était dans sa phase expérimentale. 
“Les résultats sont très bons. On a une réelle demande des 
communes et du public”, se réjouit Catherine Fruteau de Laclos.

Guétali : toucher le public 
en dehors des salles
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Le Festival Liberté Métisse à Sainte-Marie, une des nombreuses manifestations organisées sur l’île.
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* “Le maloya, on va danser !” en créole réunionnais.



L’éloignement de l'île et les frais 
que cela engendre constituant 
toujours un frein au voyage pour 
les talents locaux, le conseil régio-
nal a également mis en place des 
dispositifs et des événements pour 
soutenir les acteurs culturels, afi n 
qu'ils puissent faire connaître leurs 
talents en métropole et à l'inter-
national, comme lors du IOMMA. 
Véritable “marché des musiques 
du monde”, bien ancré aujourd'hui, 
cet événement représente une op-
portunité pour les artistes de La 
Réunion de s'exporter à l'interna-
tional et de rencontrer des profes-
sionnels, producteurs et program-
mateurs du monde entier.

REVALORISER 
LE PATRIMOINE
“On a beaucoup parlé du maloya, 
qui est classé au patrimoine im-
matériel de l'Unesco depuis 2009. 

Aujourd'hui, on souhaite vraiment 
travailler sur nos traditions et 
leur di� usion”.  Pour cela, la Ré-
gion est actuellement en train de 
créer une Agence des musiques et 
danses traditionnelles, dont le ca-
hier des charges a été lancé cette 
année. “Cette étude nous permet-
tra de savoir quelle forme prendra 
cette agence. Nous n’en sommes 
qu'aux prémices”, confi e Cathe-
rine Fruteau de Laclos. 

La collectivité poursuit également 
l'organisation d'événements iden-
titaires comme la fête du Maloya, 
le festival Liberté Métisse, toutes 
les fêtes culturelles telles le Ca-
vadee et les Marches sur le feu, 
d'origine hindoue. Elle a accompa-
gné sept projets de réhabilitation 
ou de restauration dans le domaine 
du patrimoine culturel immobilier, 
à hauteur de 6,6 M€. 

Quant aux musées, dont elle vient éga-
lement de terminer les grands travaux de 
réhabilitation, ils connaissent une hausse 
de la fréquentation, avec en tête Kélonia 
(l'observatoire des tortues, basé à Saint-
Leu). Ainsi, les quatre musées régionaux, 
le MADOI, Kélonia, la Cité du Volcan et 
Stella Matutina ont vu leur fréquentation 
augmenter ces dernières années pour 
atteindre près de 400.000 visiteurs. Ce 
qui laisse la Région optimiste, en atten-
dant les résultats des Etats-Généraux 
de la culture.  “Il y a encore beaucoup 
à faire pour promouvoir et ancrer notre 
culture réunionnaise ici, en métropole 
et dans le monde, mais je pense qu'on 
est bien parti ”, conclut Patrice Bertil.

Clara Potier

Troisième édition du Créadanse au Conservatoire à Rayonnement Régional de Saint-Benoît.
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C’est une des mesures phares souhaitées par le président de 
la République Emmanuel Macron : le Pass Culture a d'ores 
et déjà été lancé à La Réunion, pour un budget de 27.000 €, 
engagés par la collectivité, ce depuis le premier semestre 
2018. L'idée de ce Pass est d’offrir aux lycéens et aux apprentis 
l’accès aux spectacles vivants hors temps scolaire, 
accompagnés de leurs professeurs volontaires.  
Outre des billets à coût réduit voire gratuits, le Pass Culture 
permet également aux élèves et apprentis de bénéfi cier 
de transports de groupe, à une heure où les transports en 
commun ne fonctionnent plus. Vingt lycées et un centre 
de formation des apprentis se sont lancés dans l'aventure 
en 2018. Ils sont aujourd'hui 25 lycées sur 47 à s'être 
positionnés pour l'année 2019-2020, soit l'équivalent de 1.063 
lycéens pour 46 sorties. Une “véritable réussite”, selon 
Catherine Fruteau de Laclos.

Le Pass Culture, 
la culture pour les jeunes

  EN CHIFFRES

2,1
En M€, le soutien au programme 
d’activités de 23 salles de diffusion.

438.000
En euros, l’aide à 48 projets de 
création, festivals, écritures…

90.000 
En euros, l’aide à 21 compagnies.

200.000
En euros, le programme d’améliora-
tion de dix lieux existants.
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Les Francofolies deviennent un moment incontournable de la scène musicale 
réunionnaise. Durant trois jours, la Ravine Blanche de Saint-Pierre vit aux rythmes 
des percussions et des artistes en tout genre. 

Les principaux 
musées de l’île 
connaissent 
une fréquentation 
en hausse.

Le maloya a l’honneur de fi gurer, depuis 
2009, dans la très sélective liste du 
Patrimoine culturel immatériel de 
l’humanité, certifi ée par l’UNESCO. 
Une reconnaissance forte pour cet art 
séduisant, mariant musique, chant 
et danse. Il est né pour exprimer la 
douleur et la révolte chez les esclaves 
d’origine malgache et africaine, dans 
les plantations sucrières de La Réunion. 
Son nom vient d’ailleurs du terme 
maloy aho, qui signifi e parler en 
malgache. 
Longtemps transmis de génération 
en génération, notamment pour 
célébrer les ancêtres, le maloya 
s’est métissé par la suite, avec des 
nouvelles sonorités et a été étendu à 
toute la population de l’île. Les textes et 
musiques se sont enrichis avec d’autres 
infl uences : poésie et slam ; rock, 
reggae, jazz voire musique électro-
nique. Djembés, synthétiseurs et 
batterie se sont ainsi ajoutés aux 
instruments traditionnels : le roulèr 
(tambour basse), le kayamb (un hochet 
en radeau), le pikèr (un cylindre en 
bambou frappé avec deux baguettes), 
le sati (une caisse en métal frappée 
avec des baguettes) et le triangle.

Qu'est ce que le Maloya ?



TOURISME TOURISME 

Le grand retour 
de l’île intense
Depuis plusieurs années, le tourisme réunionnais connaît 
une progression à deux chiffres. Grâce à une qualité d’accueil 
unique, à la beauté naturelle de l’île, mais aussi à des stratégies 
adaptées. Décryptage des atouts… et des handicaps.

Le Piton de la Fournaise en éruption, un des plus incroyables paysages que peut 
proposer l’île intense. Mais il faut que le volcan soit décidé…
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L
a plage de sable gris foncé 
scintille sous le soleil de midi. 
Juste derrière, l'adorable ci-

metière marin de Saint-Paul étage 
ses tombes historiques, où de 
grandes familles de l'île côtoient 
des marins bretons ayant fait nau-
frage sur les traîtres rochers tout 
proches. L'eau cristalline, au moins 
à 28 degrés, incite plus que jamais 
à la baignade, mais elle reste vide 
d'occupants. C'est qu'à l'entrée de 
chaque allée menant au littoral, 
d'énormes panneaux avertissent 
le baigneur audacieux  : “Danger, 
risque de présence de requins”. 
Avec son corollaire  : “baignade 
interdite, surf, bodyboard, paddel 
interdits”. “Et pourtant, ici, je vous 
jure qu'on n'a jamais vu la queue 
d'un requin”, soupire le patron du 
très joli restaurant de plage, qui re-
fuse néanmoins du monde.
“D'ailleurs, et contrairement à ce 
que l'on peut penser depuis la mé-
tropole, 24 kilomètres de lagon 
répartis entre les côtes ouest et 
sud permettent une baignade sé-
curisée. Des fi lets anti-requins (lire 
en encadré) ont par ailleurs été ré-
installés sur les plages de Boucan 
Canot et des Roches Noires, sur la 
commune de Saint-Paul”, précise 
Stephan Ulliac, directeur général 
(par intérim) de l'IRT, Ile de la Ré-
union Tourisme, l'organisme de la 
Région qui chapeaute la stratégie 
touristique de l'île. Et même si un 
drame s'est encore produit au mois 
de janvier avec une attaque mor-
telle de requin sur un baigneur, il 
faut souligner que l'immense majo-
rité de ces accidents s'est justement 
produite sur des zones totalement 
interdites à la baignade.

Pourtant, à la fi n de 2018, ce ne 
sont pas les requins, mais plutôt les 
gilets jaunes qui ont, bien involon-
tairement, fait plonger la perfor-
mance touristique réunionnaise. 
Les images du blocage complet 
de l'île, relayées largement par les 
médias nationaux, ont assurément 
contribué à faire fuir les hésitants 
ou les voyageurs de “dernière mi-
nute”. Et ce, même si ledit blocage 
s'est achevé aussi brutalement qu'il 
avait commencé.

“C'est dommage, bien sûr, déplore 
Stephan Ulliac, car jusqu'au mois 
d'octobre nous étions sur une pro-
gression à deux points par rapport 
aux mois de l'année précédente, 
et nous pouvions envisager de dé-
passer pour la première fois le cap 
des 600.000 visiteurs, en addition-
nant touristes et croisiéristes”. Au 
lieu de cela, il faudra se “contenter” 
d'un bon 530.000, ce qui marque 
tout de même une nouvelle pro-
gression par rapport aux années 
précédentes, elles-mêmes déjà en 
hausse.

C'est qu'après s'être un peu cher-
chée, et avoir même cherché son 
slogan, La Réunion est bien repar-
tie. Oui, c'est le retour de “l’île in-
tense”, cette expression qui lui va 
comme un gant, un peu comme 
“l’île de Beauté” pour la Corse. 
Cette thématique avait pourtant 
été abandonnée, mais elle a été 
relancée, ce qui paraît une vraie 
bonne idée. Tant elle correspond 
aux atouts, assez unique, de ce ter-
ritoire français de l'Océan Indien.
A commencer par la sécurité et 
ce goût pour le “vivre ensemble” 
que cultivent les habitants de l'île, 
et que l’on retrouve dans la gen-
tillesse de leur accueil. “Malgré les 
gilets jaunes, cela reste le point le 
plus positif qui ressort d'une en-
quête sur la perception de La Ré-
union par ses visiteurs, enquête 
dont nous venons juste de recevoir 
les résultats”, précise le directeur 
général de l'IRT.
Bien sûr, La Réunion regorge 
d'autres atouts, à commencer par 
la nature avec plus de 40  % de 
sa surface classée au patrimoine 
mondial de l'UNESCO, et ses vol-
cans qui continuent d'attirer les 
curieux... même et surtout quand 
ils sont en éruption. “C'est un vé-
ritable terrain de jeux grandeur na-
ture, où chacun peut s'exprimer, 

La qualité de l’accueil fait toujours partie des raisons majeures d’une visite à La Réunion.
Source : enquête de fréquentation touristique IRT/MTA, août 2018

TOURISME TOURISME 

Trois expériences à vivre à La Réunion : le survol de l’île-montage, la promenade dans un tunnel de lave, la découverte en segway des beautés de l’île.
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Dans les enquêtes 
d’opinion, c’est la 
qualité de l’accueil 
et la gentillesse 
des Réunionnais 
qui suscitent le plus 
de satisfaction 
chez les visiteurs.



de moins 50 mètres sous l'eau à 
plus de 3.000 mètres d'altitude”, 
complète Stéphan Ulliac.
A cela il faut ajouter en vrac une gas-
tronomie originale et goûteuse ; un 
climat agréable dix mois sur douze ; 
un faible décalage horaire avec 
la métropole  ; des infrastructures 
d'hébergement riches et variées, al-
lant de gîtes ruraux de qualité à une 
hôtellerie qui s'est beaucoup amé-
liorée ces dernières années.
Les points faibles sont également 
très bien identifi és. D'abord, une 
forme de mono-clientèle, la mé-
tropole représentant plus de 80 % 
des visiteurs. Ensuite, le prix des 
billets d'avion, même si l'arrivée 
sur le marché de compagnies 
charter (Corsair) ou low-cost 
(Frenchbee) a permis de diversi-
fi er l'o� re et de tirer les tarifs vers 
le bas. Mais il faut quand même 
reconnaître que pour ceux qui 
voudraient voyager dans les meil-
leures conditions de confort, un 
billet en classe business à 6.450 
euros sur Air France, c'est cher...

L'image véhiculée par les médias 
nationaux n'est pas toujours ex-
cellente. On parle souvent de La 
Réunion quand se produit une épi-
démie de dengue, un blocage par 
les gilets jaunes... ou une attaque 
de requins. “Néanmoins nous 
conservons une très belle noto-
riété en France, et une trop faible 
notoriété à l'étranger“. Dès lors la 
stratégie est toute tracée  : aller 
chercher une clientèle étrangère 
de proximité (Allemands, Belges 
et Suisses formant déjà le gros du 
peloton) ou plus lointaine  : Chine, 
Inde, Afrique du Sud, dont l'émer-
gence est désormais favorisée par 
le lancement de vols directs. Sans 
compter 30.000 Mauriciens, venus 
en voisin pour visiter une île telle-
ment di� érente de la leur !

Outre une communication digi-
tale désormais bien au point, l’IRT 
participe à de nombreux salons, 
workshops, road shows pour valo-
riser l'image de l'île intense ; invite 
journalistes, infl uenceurs, blog-
geurs à venir en découvrir les beau-
tés ; renforce la promotion autour 
d'événements porteurs dont le plus 
beau fl euron est évidemment le 
Grand Raid.
Autre politique à développer, celle 
qui consiste à étaler le plus pos-
sible les dates de séjour, ce qui 
passe aussi par le tourisme d'af-
faires. “Une activité qui s'est beau-
coup développée ces dernières an-
nées”, se réjouit Michel Hirigoyen, 
directeur général du Bellepierre, un 
des plus beaux hôtels de Saint-De-
nis perché sur les hauteurs. “Ici, par 
notre situation géographique, nous 
n'avons que peu de familles ou 
d'amateurs de plages - ou alors ils 
sont de passage -, mais plutôt 80 % 
de clientèle d'a� aires. Du dimanche 

La métropole représente toujours le plus gros des touristes 
arrivant à La Réunion.

TOURISME TOURISME 
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   LE TOURISME RÉUNIONNAIS 
   EN CHIFFRES

383.041
Le nombre de touristes à La Réunion 
de janvier à septembre 2018 
(soit une hausse de 9 % vs 2017).

309
En millions d’euros, les recettes 
touristiques sur cette même 
période (+36 %).

2.473.000
Le nombre de passagers accueillis 
en 2018 à l’aéroport de Roland-Garros 
(+8 %).

99 %
Des touristes déclarent que l’intérêt 
de la destination La Réunion est très 
satisfaisant ou satisfaisant.

Source : enquête de fréquentation 
touristique IRT/MTA, août 2018.

Des hôtels de standing comme Le Bellepierre à Saint-Denis (ci-dessous), 
des chambres d’hôtes splendides (Chez Mamie, Bois de couleur, ci-contre) : 

les hébergements de qualité ne manquent pas à La Réunion.

Un tourisme 
d’affaires 
qui continue de 
se développer.
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Cana Suc.

Villa Roméo.



soir au vendredi matin, nous ac-
cueillons séminaires d'entreprises, 
stages de formation, incentives, 
réunions de maisons-mères qui 
viennent visiter leurs succursales... 
Le week-end, nous travaillons da-
vantage avec une clientèle locale, 
avec de fortes promotions sur les 
prix. Et nous sommes également 
bien placés sur la clientèle “pre-
mière et dernière nuit”, celle qui 
vient d’atterrir à Saint-Denis avant 
d’aller visiter l’île, ou qui va en re-
partir et qui préfère y dormir pour 
ne pas risquer de rater l’avion à 
cause d'un embouteillage...”
Michel Hirigoyen a vu cette clien-
tèle “corporate” se développer au 
fi l des années  : “malgré les crises 
successives, en particulier celle 
du chikungunya, le tourisme à La 
Réunion n'a jamais implosé, il a au 
contraire à chaque fois retrouvé 
un élan. Le prix des billets d’avion 
reste un handicap, mais la situation 
s'est bien améliorée ces dernières 
années. Le problème pour un hô-
tel comme le nôtre demeure les 
“mois creux” que sont juillet-août, 
où beaucoup de Réunionnais qui 
vivent en métropole reviennent 
sur l'île... mais logent dans les fa-
milles !” Et où le touriste tradition-
nel se fait plus rare, malgré une 
météo plus fraîche, mais sèche et 
souvent très agréable.

Du côté de l'IRT, on ne se 
contente toutefois pas de miser 
sur l'hypothétique arrivée mas-
sive des Chinois. “Tout ne dépend 
pas de nous, admet Stéphan Ul-
liac. Par exemple nous dévelop-
pons le concept de croisière sur 
la thématique des “îles Vanille”, 
où nous travaillons en collabora-
tion avec les o�  ces du tourisme 
de l’Océan Indien, Maurice, Ma-
dagascar, Les Seychelles, Les Co-
mores, et Mayotte, pour proposer 
des circuits ou des couplages. 

Nous accueillons chaque année 
davantage de croisiéristes, plus 
de 50.000 l'année dernière, mais 
leur accueil sera facilité lorsque 
des “quais croisières” seront créés 
au Port, comme le prévoit un pro-
jet de longue date. En attendant, 
nous organisons un accueil plus 
personnalisé, et de plus en plus 
de paquebots restent deux jours à 
quai, ce qui fait marcher le com-
merce local.” 

L'IRT veille aussi, avec ses moyens, 
au meilleur aménagement possible 
pour les plages ou les grands sites 
fréquentés, par exemple les vol-
cans et les sentiers de randonnée.
“Nous travaillons sur la qualité de 
l'hôtellerie, avec des projets d'éco-
lodges de qualité, dans un environ-
nement de nature. Sur la profes-
sionnalisation de l'encadrement, 
qu'il s'agisse de faire du canyo-
ning, du parapente, de la randon-
née  : nous disposons désormais 
d'excellents professionnels par-
faitement formés. Nous propo-
sons également de plus en plus 
de produits dits “expérimentiels”, 
où l'on suggère au visiteur d'être 
acteur de son séjour plutôt que 
simple observateur. On lui propose 
de s’enfoncer dans les tunnels de 
lave au cœur du volcan, de s’initier 
à la cuisine locale, de découvrir 
des sites inattendus et peu connus 
avec des guides dédiés...”
Avec tous ces atouts, et tous ces 
projets, l'île intense s'est fi xée des 
objectifs ambitieux pour ce qui 
constitue la première activité éco-
nomique de l'île : 700.000 visiteurs 
en 2025  ! Ambitieux mais attei-
gnable si l'on en juge à travers la 
progression de ces dernières an-
nées. Malgré les requins... et les 
Gilets jaunes.

Philippe Martin

Coucher de soleil sur le lagon de l’Hermitage : vous partez quand ?
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Même si vous n’avez pas l’intention de vous baigner 
une demi-seconde dans l’Océan Indien, vous ne pouvez 
échapper aux requins quand vous arrivez à La Réunion : 
les consignes (obligatoires) de prudence, répétées à bord 
des avions, vous informent clairement sur les dangers 
encourus… Qui sont réels, nul ne peut le nier. Car les 
chiffres sont là : entre 2011 et le début de l’année 2019, 
22 personnes ont été attaquées par des requins, et 
dix sont décédées. Plus de la moitié de ces attaques 
mortelles concernaient des surfeurs ou des bodyboarders. 
Pourquoi 2011 ? parce que cette date correspond à 
la recrudescence des attaques menées par les squales. 
Plusieurs explications sont avancées à ce phénomène, 
la plus récurrente étant l’interdiction de la vente de chair 
de requin par arrêté préfectoral en 1999, qui a ralenti 
sinon stoppé la pêche de ces redoutables prédateurs, 
et du même coup favorisé leur recrudescence.
Avec beaucoup de retard, et après pas mal 
d’atermoiements, les pouvoirs publics ont pris un certain 
nombre de mesures pour faire face au phénomène, 

La Réunion apparaissant même pour nombre 
d’observateurs comme un laboratoire d’expérimentations : 
plan de prévention du risque requin, renforcement de 
l’information de la population, dispositif VigieRequin 
pour améliorer les alertes, capture plus systématique 
du requin bouledogue (le plus dangereux). 
Les plages les plus fréquentées, comme Boucan-Canot 
et Les Roches Noires, bénéfi cient depuis l’an dernier d’un 
système de fi lets de protection innovants, y permettant de 
nouveau la baignade. Et la ministre des Outre-Mer Annick 
Girardin a annoncé en février de l’année dernière qu’elle 
“doublait le fi nancement de la gestion de la crise du 
requin à La Réunion”, le portant à 2 M€, en particulier en 
renforçant le programme sélectif de pêche de prévention.
Reste à espérer que ces dispositifs rendront aux eaux 
cristallines de La Réunion leur tranquillité, pour le 
bien-être des touristes… et des Réunionnais eux-mêmes, 
premières victimes de ces drames.

Ph.M.

Requins : ce qu’il faut savoir

Mieux accueillir 
les croisiéristes, 
et proposer des 
expériences uniques 
aux visiteurs.

La plage de Saint-Paul, son cimetière marin… 
et ses panneaux d’interdiction à la baignade.

Les fi lets de protection ont permis à la page de Boucan Canot 
de retrouver sa tranquillité perdue.




